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PREFACE
 

La s~rie des Documents de travail dont le present rapport fait
partie expose les r~sultats des travaux r6aliss dans le cadre de
1'Etude des 
 hesures d'Enouragement A l'Investissement
1'Emploi. Ces Otudes sont faites au sein 

et A 
de la Direction
GMn6rale de 
 la Politique Economique du Ministare des Finances etde I'Economie et elles sont financi~rment soutenues par I'USAIDdans le cadre du. Programme de Soutien A la Rfkorme de la
Politique Industrielle et de I'Emploi. Les idles 
exprim~es dans
les Documents de travail n'engagent que leurs auteurs et non
I'USAID ni le Ministare des Finances et 
de P'Economie.
 

Les Documents de travail 
 servent a mettre 
les r~sultats de ces
btudes A la disposition des d~cideurs et d'autres personnes
int~ress~es. 
Des copies de cnaque rapport sont disponibles en
frangais et en anglais et 
 elles peuvent Otre obtenues en

s'adressant aux 
autorit~s de ce Ministbre.
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PREFACE 

Cette 6tude eat r6alisie dans le cadre des 6tudes des mesures
 
d'encourogement & Iinvetissement et 6 l'emploi A I 
Direction Genirele de is
 
Politique 4conomique , 
Mini~tere des Finances et de l'Economie , avec le
 
financement de 1'Agence Amiriceine de Diveloppement ( USAID ).
 

Le but essentiel eat de :
 

- Rassembler les donndes existantes sur le probl~me de 1'emploi
 

- Contr~ler Ia validit6 de ces donnies .
 

- Am,61iorer et mettre A jour dans la mesure du possible les donnes. 

- Faire des recommandations concernant Is politique de 1'emploi 
si ceci s'avire n~c~ssaire , et si l'analyse le permet. 

L'6tude eat present~e en quatre chapitres :
 

l)Chapitre I : Evolution d~mographique du Rwanc- , depuis 1978 - V'annde
 

du Recensement Gdndral de in Population 
- jusqu'& maintenant
 
2)Chapitre 2 : Structure de 1'Emploi 
, dans lequel eat pr6aent6 1'emploi 

hors du cedre des exploitations agricoles traditionnelles ( ou familiales ) 
Lea donndes sont prisent~es en deux parties distinctes : situation en 1978 

et situation actuelle 

3)Chapitre 3 : Lois et R~glementations , dans lequel sont 6tudides les
 
lois et r~glementations actuellement en vigueur et qui r6gissent le marchi de
 

lVenploi
 

)Chapitre 4 : Analyse de Is structure dz l'emploi 
, dans lequel , apr~s
 
une analyse de la structure de l'emploi , subdivis6 en formel et informel
 
sont analysdes les influences des lois et rdglmentations sur le march6 de
 
l'emploi . Lorqu'il s'av-re possible , lea suggestions qui pourraient
 

influencer positivement le march6 de V'emploi seront faites
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Siithio t tcoadpgn 
1) L'euploi hors du cadre der Exploitations Agricoles Familiales peut
 

etre estim6 6 334,500 environ pour 1985 , toute activit6 confondue , soit
 

environ i11 de la population active de 15 ans et plus 
.
 

2) La moiti6 de cet emploi provient du secteur formel , et 1'autre moitid
 

du secteur informel
 

3) Du point de vue de P'emploi , le secteur le plus important eat
 

V'industrie manufacturiire , qui occupe 126,835 personnes 
.
 
L'essentiel de cet emploi provient du secteur informel 
(116,600 environ)
 

Lindustrie manufacturiire modefrne ne procure au plus que 12,000 emplois
 

dont 4,000 au moins sous l'impolsion directe de l'Etat ( entreprise5 publiques
 

et parestatales ) .
 

La fabrication des bibres traditionnelles occupe une place prddominante dans
 

lindustrie manufacturire informelle , tvec 69,000 emplois plein-6quivalents
 

environ .
 

4) Le service A la collectivit6 procure 73,472 emplois , dont 55,000
 
directement par l'Etat ( 41,833 fonctionnaires et 14,000 temporaires
 

5) Outre l'emploi dons le cadre des Exploitations Agricoles Familiales
 
l'ngriculture fournit 6galement quelques 55,000 emplois salarids (22,500
 

formels , et 32,500 ioformels ) . 

6) 11 eat A noter que 1'emrloi informel doit @ire beauccup plus important 

qua lea chiffres sus-mentionnDs , car ces estimations n'ont pas tenu compte de 

deux categories numrriquement importantes : gens de maison et vendeurs
 

ambulants , faute de donn6es .
 

7) La structure de l'emploi formel du Rwanda se caractdrise par une
 
dominance de Is main-d'oeuvre non-qualifi6e (64.5%) , alors que leas adres
 

moyens et supdrieura ne reprdsentent qua 6.9" de l'ensemble 
.
 
En fhit , la situation r6elle eat plus proccupante que ne montrent ces 
chiffres , car 67.7% de !a main-d'oeuvre qualifide n'ont pas li formation 

correspondonte 6 leur grade .
 

8) Dana l'industrie manufacturiire formelle , l'inve3tissement par emploi 
eat de 2 millions frw pour lea entrepris"e publiques , parastatales et mixtes, 
et de 1.3 millions frw pour les entreprises priv6es ( toute taille confondue ). 

9) Dons linduatrie informelle , cet investissement eat beaucoup plus
 

modtste , et ne s'AlJve qu' 
 0.3 million frw environ par emploi .
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Recohdat ions 
1) Dana l'optique de: cr6ation,de3'i~plhi ;,"''eat recommandA de ne pas
 

axer le politique de 1'emploi sur l'izdustrie manufacturiire moderne , 
vu la
 
ch~retd de l'investiaaeent par emploi de ce secteur . 
La meilleure base pour une telle politique eat P'industrie tr6s lgire et 
l'artiaanat 

2) Vu lea contre-performances des entreprises publiques et perestatales 
il eat prdfrable que l'Etat s'abstient d'intervenir directement dons ce 
domaine , sauf peut-4tre pour certains biens strdtdgiques
 

3) Afin de favoriser le circulation de le main-d'oeuvre et de dynamiser
 
le narch6 de travail , i eat souhaitable dc supprimer le caractire
 
obligatoihe du Miniatire de la Fonction'Publique dens Is gestioj des
 
ressources humaines , 
et de le riduire au niveau facultatif .
 

4) Done i'optique de dynamiser l'6conomie nationale 
 il est conseilld de
 
Iibiraliaer le rdgime malarial 
, afin que le salaire puisse s'adapter aux
 
fluctuations de 1'dconomie et 
remplir son r8le de r~gulateur'
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CHAPITREI - EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE DU RWANDA 

On dispose de tres bonnes donnes sur cette question . Un recensement
 
gindral de Ia population a 6t6 r-alis6 en 1978 
.
 Une enqugte post-censaitaire
 
est faite en 
1981 pour confirmer 
lea r~sultats du recensement . Cependant
 
les r.sultats 
finaux de l'enquate post-censitaire ne sont pas encore
 
diaponibles .
 

L'Office Nationale de la Population ( ci-apr~s ONAPO ) a 6galement

r~olis6 en 
1983 une enquite sur ]a fdcondit6 qui donne de tris bonnes
 
indications sur l'6volution dgmographique .
 

Lea donndes utilisdes dans ce chapitre proviennent easentiellement de
 
trois sources : -Le recensement g6nt.ral 
de la population et de 1'habitat 1978 
( ci-apres Recensement ,6ndra1 ) 

-Le 3 ne plan de dveloppement 6conomique 
, social et
 
culturel 1982-1986 ( ci--npr6s le 3&m* plan )
 

-f,'Offic .
national de la population ' ci-apr6s ONAPO
 

Rtalise en 1978 eL publi6 en 1983 , ce rapport , pr~sent6 en 7 volumes 
donne un tren grand norbre de renseignement sur diffdrents problimes 

Vol 1 effectifs d In population 
Vol 2 nCtivitf e.conomique 

Vol 3 ficondit&--zortnlit6 

Vol 4 m6nage et habitnt
 

Vol 5 secteur d'hbitat
 

Vol 6 analyse
 

Vol 7 mtthodologie
 

Les resultats 3ont d'excellente qualite 
, et 
il s'agit d'un des meilleurs
 
documents quo I'on puisse trouver dns ce 
domaine 
 C'est pour cette raison
 
que, bie.n que les r6sultats datent d6j 
 do 9 ans , ils sont utilisds ici comae 
source de r6firence , qoif pour contrbler les r6sultats plus recents , soit 
comme donn6es de base , lornqu'fl n'exist, pas d'nutres , plus r6centes ou de
 
meilleure qualit6 
.
 
Dans cette partie-ci 
, les tableaux prdscnt6s sont les r6sultats provenant 
directement du Recenseuent ,6ndral .
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Tableau 2 Population r6sidente par sexe at par clease d'gge
 

AGB MASCULIN FM4ININ TOTAL 
00 - 04 461,254 465,401 926,646 
05 - 09 339,854 343,321 683,149 
10 - 14 295,658 296,169 591,827 
15 - 19 292,468 286,718 579,186 
20 - 24 239,013 232,242 :471,255 
25 - 29 10, )20 168,444 331,764 
30 - 34 101,808 118,335 220,143 
35 - 39 85,738 111,435 197,173 
40 - 44 81,649 102,075 183,724 
45 - 49 71,322 83,361 154,953 
50 - 54 62,024 75,199 137,223 
55 - 59 50,721 61,055 111,776 
80 - 4 44,218 52,277 96,495 
65 et plus 68,332 67,172 1M5,504 
Total 2;357,369 2,463,204 4,820,573 

Source Recensement Gn~ral 1978 , op cit 
, vol.1 , tab.10
 

Tableau 3 : Population r6sidente de 7 aria 
et plus selon le sexe vt le niveau
 
d'iustruction
 

Niveau d'inst.'uctioa 
 masculin 
 fkminin 
 TOTAL
 

RIEN 
 820,394 
 1,221,755 
 2,042,149

SAIT LIRE 
 79,617 
 58,679 
 138,296

PRIMAIRE 
 774,298 507 39
, L 1,281,696
 
SECONDAIRE 
 31,764 
 11,452 
 43,216
 
FORMATION TECHNIQUE 
 17,359 
 26,333 
 43,692

SUPERIEURE 
 2,962 
 522 
 3,484
 
UNIVE SITE 
 1,854 
 299 
 2,153

MAL DEFINI 
 32,180 
 33,193 
 65,373
 

TOTAL 
 1,760,428 
 1,859,631 
 3,620,059
 
Source : Recensement U!n~rn] 78 
, op cit , vol I 
, tableau 10
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Le 3 me plan quinquennal a pr6sent6 4 hypotheses diff6rentes Bur
 
1'6volution demographique (1).
 

Tableau 4 
 Evolution de In population melon lea divers bc~narios
 

( effectifs en williers et.tnux d'accroisstment annuel
 

ANNEE SCENARIO .I 
 SCENARIO 2 SCENARIO 3 SCENARIO 4 
EFF TAUX EFF TAUX FF TAUXLE AUx 

1980 5,072 5,072 5,072 5,072
 
3.9 3.8 
 3.6 3.3
 

1985 6,167 6,12r 6,064 
 5,975
 

3.8 3.5 3.3 
 2.4
 
1990 7,480 
 7,283 7,149 6,751
 

3.8 3.2 
 3 1.5
 
1995 9,056 8,560 
 8,315 7,289
 

3.8 2.9 
 2.7 1.4
 
2000 10,953 9,914 9,505 
 7,834
 

Source 3 me plan quinquennal de ddveloppement 6conomique , social et 

culturel 1982-1986 - p 28
 

'cst le 
36me scinario qui 6tait finalement retenu conme modile de
 
populntion pour les projections et les perspectives relatives au 3 me plan.
 

Cependant , les rdcentes recherches rdalis3es par I'ONAPO semblent
 
indiquer quc cette hypothbise reste trop optimiste 
, et que la diminution du 
taux de croissance sera sensiblement moins rapide 

Scion les hypothcses de I'ONAPO , 1'6volution dimographique du Rwanda 
serait comme suit 

(1)Les le,:teurs qui souhaitent avoir lea 
details sur ces hypotheses peuvent se
 
r6f6rer 
 la premi~re partie du Troisi~me Plan quinquennal 1982-1986 
.
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Graph I .Hypotheses d'evolution deoogrdphique selon I'0NAP0
 

Noebre Moyen

Esperance de yie 
 d'enfants/feae
 
a lanaissance 
 8.5
 

47.5 . Nbre eoyen d'enfantslflae
 

50 8.0
 

7.5
 

57..5 

62.5 
-. J, . 5.0 

15.0N 01.01 1.01 (1.0 01.01 01.01 
1978 102 17 1H 1-;7 2002 

Sourte :ONAPO Perspectives detographiques du R;anda 
Docuint de traiiI - Pgali - 1 5 - ptvpq 

Tableau 5 :Caracteristiques ,emoqraphiques principales
 

Ciracteristiqjes 
 15.0.1978 01.0I.19S2 01..01967 01.0J.19q2 01.01.1997 01.01.2002
 

Iffectifs totaux 4,631,527 5,464,202 6,574,25% 7,44,229 9,;02,547 10,862,903
 

Effectifs almuiins 2,3tJ,177 2,6R5,210 3,242,215 3,b74,3 3 4,594,535 5,354,010
 
Effectifs fominirs 2,46a,350 2,77/,9,4 3,332,043 3,40,836 4,700,012 5,50,893

1---------------I---------------------------------------------------------------

Effectifs 0-14 ins 
 2,20t,517 2,703,0 3,23,40 3,80,716 4,482,227 5,0M ,153
 
Effectifs 1-Y9m 2,392,500 2,5 2,492 3,132,;03 3,771,750 4,531,875 
 5,446,023
 
cffectifs torts et 212,514 166,3SO 201,70! 241,763 28,445 34,727
 

-.................................................................
 
Rdpport de 
 97 97 90 987

R3pporl de dppenflre l1.t 110.7 109.8 108 105.3 97.7 

lauxinn-,el - 3.7 3.5de crnisw ce 3.6 3.4 3.1
 
pet'dint
laperiod.
 

So'urce op cit p9)
:ONAPO , , 
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1L3 PqptjonjjDactivS
 
Apris I'examen de l'6volution d-mographique , le problme de 1'6volution
 

de la population active sera 
tudi6 dans ce paragraphe
 

Dans le recensement g6n~ral de 1978 , la population active eat d~finie
 
come suit :
 

" Les personnes actives sont celles qui ant in emploi ou celles qui 
en
 
cherchent 
, ou qui le prendraient si l'occaion se pr6sentait 
. Les premieres

sont dites ' occupies ', lem secondes 
' ch8meurs ' 
si elles ont dtjh travaill6"
 

Recenaement GUn~ral 
1978 - op cit - vol 2 - p IX )
 
Le taux d'activit6 eat le repport entre la population active et 
la
 

population totale pour une mame tranche d'ge .
 I1 eat souvent exurim6 en 
 .
 
11 est 6 noter que , d'apra5 cctte definition , les personnes qui


cherchent du travail mnis qui n'ont pns encore 
travaillf ne peuvent Itre
 
classees nulle purt 
.
 Selon toute vraiaemblance , cette catdgorie de peraonne
 
a 6t4 ventill6e 
, dans le Recensement G0n6ral 1978 
, dans la cat6gorie des
 
agriculteurs .
 

1-3-2 :Situatjori en 1.978
 
Tableau 6 : Population active distribute selon l'Age , le sexe et le taux
 

d'activiti ( au 15/8/1978 )
 
AGE 
 POPULATION ACTIVE 
 TAUX D'ACTIVITE
 

J11ME FEDIE TOTAL HOM4E 
 FEMME TOTAL
 
15-19 254,664 253,31-
 507,980 87.1 88.4 
 87.7
 
20-24 231,273 223,670 
 454,943 
 96.8 96.3 
 96.5
 
25-29 160,745 163,831 
 324,566 
 9R.4 97.3 
 97.8
 
30-34 100,541 115,503 
 216,044 
 98.8 97.6 
 98.1
 
35-39 
 84,713 109,372 194,085 
 98.8 98.2 
 98.4
 
40-44 
 80,451 100,176 180,627 98.3
98.5 98.1 

45-49 69,913 81,477 
 151,390 98.0 97.4 
 97.7
 
50-54 60,103 71,766 
 131,869 96.9 95.4 
 96.1
 
55-59 48,083 55,611 
 103,694 94.8 91.1 
 92.8
 
60-64 
 39,258 -2,772 82,030 
 88.8 81.8 
 85.0
 
65 + 
 47,273 39,438 
 86,711 69.2 
 58.7 64.0
 

15-65 1,129,744 1,217,494 
 2,347,238 
 94.7 94.3 94.5
 
TOTAL 1,177,017 1,256,932 2,433,949 
 93.4 92.5 
 92.9
 
Source 
 3ime plan quinquennal - op cit - p 14
 



1: ea t noter queolmpop ato acrto j~ 3~n 
~axtp~~u~~e u~ nral. 1978- 'Ci.pr6entl 

p pulatfon.active par i j 't7 ana. 
Rn~ e ~u ats du Re'e cmeii8Uea 1cb 

vo!1 tii66ojoiu 6tbi a~n'ijs-n du'ITt 1), dana, 
i~~aprojec Ions-de PL 'ation atlt'1es chercheur9 de,'OAPO 'wont 

arriv3 dux& roetionv dr~ ate,e larpou~Io Ie
 
',on ta~nto rde -;98 1tdac iv 1 1,'mtrecd du '~tv 

--evi-~ nous, uor rj1a au~ 

T~lau7Tardatiii"dcoissants pa~aetprree>~~ 

SGrpupe '98 ' ''.t 185 j; ''KI

h'qes: Holies, !elies Enseabke Homs eaeFsmable ,hpmes Fesmes Enffsebe 

'
 

151,4 7: .4,>3$86. 5 ' 83+ 9e'291. ' 892T 8 
.2*" 9880 
 1'92,1~35327, s. 98'2, .98. .2, 1 '92.2 840,~. 0 , 4J'' 98~'96,3 98V5 99 4 4 Z86.1~ *~9.45429"~ 96.0'> 97.3r j97 .9 35 4 ~9 5~ 927,a . v-i89. 

50-54 96.9 95.4 ,t 64 :90 A';r 92. .16 16 111A9P3 ;86S55-59' 9 91.1, 923B 88 7, 88. 8 ,88.V 'i84.4~~'17"4 03,o~ 
S60-64K 888 81.8 285.0 83,J~ ;:,9 4' '81 :578.1' 78.

S65 et~ 6£,2 "'68'.7: '464.0. '6C 13 5. 87' 

(1,I. T.: Le d~fi de I e'MP1io du Rwanda 

~~4 ans cc, rapport ,A 'le p6g &4 ~e~expertslsIT du Be ant,'envisag6' deu 

4 ' 2)taexd'actiyt6:,d~crojisont (Ce phdnom~ne est sup,pw6.raulterpour. . 

,;une, part dies effetsedea structurele1de'Ia population (ipar ~istranaformeation 

eiempie proportions des classes d'Ages ,exode'r-ural et urbanisation rendus ,, 

ndce83ftires Par, Ist satuirati~on progr'essive'cies surf'e" agio~~ipnbe 
'1 'est pills sons:"1aison',,, d'autre part , av6c Iles processtts' p.lus propr enn->'f~ 

6cnmqescbnstitu~mi par 1 accro semient der la~r"to"I uandoUVr . 

non-agricole qui occompagne hbtelmn 
amdriaindue6ooi
 



- 11 

L'Vhypoth~se d'un taux d'activit6 dicroiasant 
eat aez difficile A admettre
 
surtout pour lea tranchea d'fige entre 25 et 60 ans . Si une baisse de taux
 

d'activit6 pour la popularion eyant moins de 25 ans eat possible et m~me 
proballe , par contre , nous ne voyons aucune explication plausible Four la 
baisoe d'activit6 entre 25 et 60 ans . Seule I'hypotheae d'un taux d'activit6 

constant sera donc retenue ici . 

Tableau 8 : Population active du f.walna --projection faite avec lea 
taux
 

d'activit6 constants de 1978 - Distribution par R.ge . .
 

AGE 1987 1992 1997 2002
 

15-19 626,716 738,404 873,019 1,082,568
 

20-24 565,112 675,011 796,424 944,314
 

25-29 468,100 558,378 668,059 790,640
 
30-34 386,210 457,259 546,349 655,698
 

35-39 311,577 376,094 446,018 534,647
 

40-44 218,206 309,458 363,311 432,299
 

45-49 171,021 208,033 287.022 348,293
 

50-54 133,143 159,433 194,342 269,246
 

55-59 102,026 119,349 143,294 175,547
 

60-64 70,497 83,632 98,190 118,734
 

6.5+ 75,414 91,103 109,920 132,791
 

TOTAL 3,128,022 3,767,158 4,525,930 5,484,778
 
Source Perpectives dUmographiques ...-Onepo - op cit - p 162-169
 

On ne dispose pas d'6tudes syst~matiques sur la repartition
 
urbeine- urale I-la population . Bien qu'il existe des informations sur cc
 
sujet , ellen sont aouvent partiellej , dimparates et ne peuvent servir qu'h
 

titre indicatif .
 

II faut tout d'nbord pr~cixer qu'au Rwanda , lea zanes urbaines sont
 

dktervinies par un ar'rt6 ministeriel ,
 

L'6mergunce des centres urbains eat un ph4nQ6mne recent dans le pays ( en
 
1962 , Ie population de IFiga1i n itait que de 6,000 )(1) . Depuis lots , la
 

(1)Minitrape : Stiminaire sur In construction et 1i.-bitat au Rwanda 1985
 

Kigali - avri2 1985 - tome I - p 65
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capitale a pris tune certaine importance - toute proportion gard6e --et Von
 
assiate 6galement au ddveloppement d'autres villes secondaires 
.
 

Pour Kigali , la plupart des documents disponibles unt mentionn6 le taux
 
de croissance annuelle de 9.5 % (1) , A ]'exception du Minitrap qui 
a reteou
 
le chiffre de 8.5 % dans son 
schema directeu' de ddveloppement de Kigali (2)
 

Par contre , pour les chef-lieux des &ttres pr6fectures , les hypotheses
 
varient entre 5 et 
9 % ( cette derni~re hypoth4ae , faite par Schwartz et
 
Joffroy dons " perspectives du Rwanda A l'an 2000 
 est la plus haute que nous 
evons rencontrde). Duns l'ensemble , ]'hypothse li plus courante est de 6 A 

6.5 % dI croissance .(3) 

On doit 6galement tenir compte de l'6mergencc de nouveaux centres
 

secondaires A partir des grandes places de march6 
. Sur ce problme , on ne
 

dispose malheuresement d'aucune indication 
.
 

En r6s3ud , les seules donn6es fiables 5ur cet aspect sont celles du
 

Recensement Gdneral de 1979.
 

(l)Ce taux 
est repris dons lea rapports suivants
 

- B.I.T. : Le de!fi de l'emploi du Rwanda , op cit , p 32
 

- SCHWARTZ et .JOFFROY : Perspectives du Rwanda A 'an 2000
 

Ministere du Plan - 8/1983 ; pp 1-12
 

- Bernard DELAVAL : Filiire et 
Programe d'habitat
 

Minitrap 1-985 ; p 38
 

(2)MINITRAP : Schema directeur de Kigali
 

Kigali - 1981 p 14
 

(3)Ce5 taux 3ont 
notwaent utilis5 par le Minitrap dana 
les schinas 

directeura de Giaeryi , Ruhengeri , Butare ( Minitrap - 1982 ) , et par 

Schwartz et Joffroy ( op cit ) dana l'hypoth6se basse
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L'Unicef , sur base des recIensoments de 1970 et 1978 , a donn6 la projection 
suivante des principaux centres urboins du Rwanda 
.
 

Tableau 9 Population urbaine du Rwanda - distribution par ville 

Ville population 1978 population 1986 

KIGALI 115,990 182,095 
BUTARE 21,189 27,670
 
GISENYI 18,292 
 25,418
 

RITH.NGERI i8, 9i 2 23,805
 
NYABIISTIHDU 11,563 
 14,417
 
GITARAJMA 
 8,531 
 10,719
 

CYANGUHU 7,401 10,617
 

BYUMBA 
 7,702 10,295
 
RWAMAGANA 5,912 9,206
 

OIKONGORO 
 5,637 
 6,249
 
KIBUNGO 
 3,360 
 5,230
 

XIBUYE 3,045 
 3,764 

TOTAL 217,300 329:385 

Source : Unicef Analyse de In situation de P'enfant rwandais 

Kigali - 1985 - p 16 

A titre d'illustration , nous reprenons ici les nrcjectior. faites oar 
DELAVAL , sur base d',s hypoth.ses de SCHWARTZ c( JUtFROY 
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Tableau 10 : Projection de la population urbaine 1'an 2000
 

Agglom6rations 
 Population 
 Population 2000
 
urbaines 
 1978 
 1H2
 

Kignli 
 117,700 
 9. 875,000 
 9,5% 875,000
 

Butare 
 21,700 
 6.0% 81,700 9.5% 
 165,600

Ruhengeri 
 16,000 
 6.0% 60,200 
 9.5% 122,100

Gisenyi 
 12,400 
 6.0x 46,700 
 9.5% 94,600

Nyabisindu 
 8,600 
 6.0% 32,400 
 9.5% 65,600

Gitarema 
 8,500 
 6.0% 32,000 
 9.5% 64,900

B-umba 
 7,100 
 6.G% 26,700 
 9.5% 54,200

Cyangugu 
 7,000 
 6.0% 26,400 9.5% 
 53,400

Gikororo 
 5,700 
 6.0% 21,500 9.5% 
 43,500

rt'fwagana 
 5,700 
 6.0% 21,500 9.5% 
 43,500

Kibungo 
 4,100 
 6.0% 15,400 9.5% 
 31,300

Kibuye 
 2,800 
 6.0% 10,500 9.5% 
 21,400
 

Total 
 99,600 
 6.0% 375,000 9.5% 
 760,000
 

Nouveaux Centres 

375,000 
 760,000
 

j 
--

TOTAL URBAIN 
 217,300 
 1,625,000 
 2,395,000
 

Source : Delnval 
 Filire et Programme d'habitat 
- op cit - p 38
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CKAPITRE 2 - STRUCTURE DE L'EMPLOI
 

Dans les documents traitant cc sujet 
, on note une certaine confusion au
 
niveau des dofinitione : on parle du secteur moderne , du secteur
 

non-structur6 , du formel , de l'informel , de l'emploi rural , sans que ce3
 
notions soient clairement difinies . Le r~sultat de cet 6tat des choses est
 
qu'il est tr~s difficile de tracer une 
fronti6re claire entre les diff~rentes
 

sources de donnies , d'ou In quasi-impossiblit6 de les mettre ensemble 
, sous
 

peine d'voir des doubles ou triples comptng-s .
 
Comme l'objectif de cette 6tude est d'Fivoir 
une vue g6nerale de la
 

situation de l'emploi au Rwanda , ]a dtfinition retenue ici est la plus large
 

possible
 

"L'emploi est une occupation r6munratrice faite par use personne dans
 
une activit6 de production de bien et/ou de Rervice
 

La r~mun~ratiGn peut atre en espkces et/ou en nature , faite par une
 
tiers personne ( dani cc cas i s'agit d'un salari6 ) ou par
 

L'emploi peut Atre A plein-temps (40 h par semaine , 50 semaines par an)
 
ou A temps partiel . II est A noter que dans 
ce dernier cas , les risultats 
prisent~s dans les tableaux sont toujours convertis en " emploi plein 
6quivalent " ( 40 i /semaine , 50 semaines /an , solt 2000 h/emploi/an ). 

_it~ot on _en
=_S 1_978
 

Comme il 6tait dEjA soulign6 plus haut , le seul document complet et
 
d'une bonne valeur sur le problhme de l'emploi est le recensement g6n~ral de
 

1978 . C'est pour cette raison que , malgr6 l'anciennet6 des r~sultats , ils
 
sont pr~sent6s ici . Ces donn~es serviront de base de r~firence pour appr~cier
 
la valeur des r~sultats plus r~cents qui sont prdsent~s dans le paragraphe
 

suivant .
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Tableau 11 
 : Population active par branche d'actlvit6 et aituatien dana
 
Is profession en 1978 (1)
 

SITUATION DANS 
 AIDE
 
LA PROFESSION EMPLOYEUR 
 INDEPENDANT FAMILIAL. 
 SALARIE APPRENTI TOTAL
 

BRANCHR
 

AGRICULTURE 376 995,495 1,423,157 53,239 436 2,471,843 
IND.EXTRACTIVE 

IND.MANUFACT. 

41 

85 

527 

16,297 

114 

6,624 

11,187 

11,898 

4 

730 

11,873 

35,434 
EAU ELECT 1 91 '1 1,396 27 1,519 
B.T.P 100 2,390 49 22,063 390 24,992 
COM.HOT.YEST 124 16,735 1,084 8,014 17 25,873 
TRANSP.CU4%~jUNJ 23 533 58 5,770 127 6,511 
BANO.ASSURAN. 

SERVICE COLLEC. 

6 26 3 

1 

1,932 

42,655 

3 

156 

1,970 

42,812 
SERVICE PARTI. 81 1,915 2,132 34,097 307 38,532 

TOTAL 1,127 
 1,034,009 1,432,934 
 190,915 2,174 2,661,359
 

Source : 3me plan quinquennal , op cit , p 21
 

-


-


(1)L'Age retenu 
-

pour la population active n'a pas 
---

6t6 prdcis6 pour ce tableau
 
Cependant , vu In concordance des r6sultats 
, il est probable qu'il s'agit de
 
Ia population active de 7 ans 
et plus
 



------------------------------- - - --------
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---------

"a onua en tJV '4d7ans etpW seon Ia-sanchue:'e lee 

STCALTCuIE &;?o4IN 'MSUI TOA I 10
 

Ex IR*, I I 
 4 0 
 1 13 
 1 1 '1111 


MACUA EHUIERCDI2CTEUR 8;0UR89R35,252' 
 42' 5 7. 570. 

COM HO 141T E ,6 5 
 4 : ' 2
ANSPO<
I~ I;I8 1,543251 1 
484 

1I 49 ' , 881A13 5W ! 
5
 

'101' 

A~~ £AIMEL'E3;C9 4I~199,~9 10 0-SRI' I IIE 10 2~ 1 9 ~ 1~4COLLECTIF 
 1,07. 2 1 7 7
1, 23691 5 '
S ICPRIC~RI 2 16 
 674 29 38-51 66O i1 634 71' 300 7 
 5TT4NPR<. 1 I 3fl~ 8 2J 84723
------- 142---
704 2,2 190 j3''0"7I1 7 1.2T1------- ----- -l~-~ -- - 1
-~'~ 

7
TOTAL1 ,74,3 
 ,6,9 ,f30 6 
 ,0 ,5 M 7 263,0
 

sorcRecenesen Geer 197 15' 
 2"'Atala385 19 ~~ I

1
 

680 
 19 
 25 
 6
 

'TOT];\RICRES 119 1I 22425,5
11118
 6? '26 .'0 58 


NUFACATI ER
IND M"A 555II. 
 46 10 428 4,8 96I
GenerI~l 68 rala 2 484I' , 535I A 4 
3 

~ 
 I
 

-12 "4 qI 'j 5' '0' 

M OVES',I 
 671 

- 1,0 

SC L22 R IE 1.7 , 7 ,0 7 5
1114 1 116 
 59I'43 

SERIC 
 237 I'iTII 24 
 7 2 
 06e6 
 ,4
'MA' 130 IA,KSIGI'E 3,0I 
 15 385 
 17 1 110 
 364 
 2 7,721
 

TTA L 
 2485 I A 'Ii
2,7"' 7X 17. RI; '' A1 2,02,59 8l~ 382
I81 2,6135 

Source,:~It.1 14.#~i 'Rcnee198''o 
Aeer IjbeU2 
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Tibleau 14: Populdtwon residentp ictive de 7 ans Ptplus splon leniveau d'inshuction et]aprofession 

NIVEAU SC1F.IECH DIkECIEUR FFPSCNEL it'PIJNEL TRAV.SPEfI AGRICULT OUVRIER AUCIUNE TOTAL

INSTRUCTION FRO .LIPIF A M.,UER
ADPINiSrRA COMmRCIAL 
 q VICF 1TAS.IMILE MANOEUVRE F&F[ SION
 

FRIMWI E A,; 1,047;' 10,"s 26, !0 44,,43,(0 2,25" /e5,409
JCUNDAIRE b,47k 2M1 
 3,235 1,064 2,10 
 ,d 3,0HJ 377 24,146
43-Al 905 
 51 112 31 
 4'7
1"; 4 ?b 1,794
EAF-fEiA 1,48 ; 
 2 24 35 303 41 5 1,965
D3-07 6,44 li
C 114 7s 1175 q 1,48!CEREAR 243 14 10O 20 
 297 1,3 2,153 3 4,243
COMPLIENT I Of A49 % 747 1,924 05 0 12,074LUPERIEUR IM 114 P 0 !11 12 0 27 I,849
2ewe PYPLF 939 P 19? :s 24 17 ?5 
 5 1,432

'i C(CLK ?s 45 1; 1 0 
 1 0 2 330 

MAL PEFINI 322 27 l 72 33 3,837 303 151 5,157 

1014 24,51 2,u4 7,373 17,414 46,213 2,472,540 B5,382 5,236 2,661,133 

Scurre ceaiel.rt Ge,e i 197P , ,,J 2 , Tableau 16 

Un examen attentif des r~sultats montre qu'il existe parfois de 16g~res
 
differences entre 
les tableaux , mame s'ils proviennnt de m~me source 
.
 
Aucune explication n'est donne sur ce problme dons 
les documents prdcit6s
 
11 est cependant probable que la 
raison de cette difference se trouve 
au
 
nivesu des "mnl-definis" . Ainsi 
, si 'on compare ]'emploi de In branche 4
 
(enu et 61ectricitW) entre 
le tableau 13 et le tableau 14 , i] y a une
 
difffrence de 420 ermplois 
. Ceci est dO Frobablement au fait que si la 
d~clnration concernant In brnnche d'activite est claire , celle concernant la
 
fonction est plu% confuses , et on u dfM 
retirer une par-tic des declarations
 

pour les ventiler dans "mal d6finis"
 

La difference entre 
les deux grnnds totaux des tableaux ]3 et 14 (7,856
 
emploin) est 
plus difficile h comprendre . La seule explication plausible 
serait que ces tableaux ont 6t6 faits A des moments diff6rents , Pt que le
 
fichier de base a 6t6 modifi6 dans l'intervmlle .
 

http:ceaiel.rt
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g-3 . Situation actuelle
 

Depuis 1978 , aucune Atude exhaustive sur l'enploi n'a At rdalis)e . Le 

prochain recensement est prdvu pour 1988 .
 

Certaines Atudes partielles sont cependant ralis6es , parfois sur base
 

des docurments existants , et pnrfois sur base des enqu tes lg~res . La
 

faiblesse des chatitillonnge-s ( souvent de tr&s petites tailles ) rendent les 

extrapolations peu fiables . Les r&tultats constituent ndanmoins une
 

excellente base pour Is vdrifications . 

Ce pragraphe porters d'mbord nur 1'ar'. "n des donnfes existantes , puis 

sur la reconstitution des donnees , secteur par sectour 

2-3-1 Le dorins existantes 

Les principales sources de donnes sur in situation actuelle de 1'emploi
 

sont lea suivante- :
 

1) "Rcer,sem~t den artisrins du Nyarugenge en 1985" 

BIT - Ki jiIi Janvier 1986 

Le but de oe rrennement est d'cnregistrer tous lea travailleurs du 

mectteur non-structur6 de In commune urbuine de Nyirugenge ( Hifgali vi]le ). 

,15 afctivi.tds sont rIpertrie, tot ulisant 11,254 personnes . 

Lea r63uItots sont pr~t ents par mdtier et par stntut d"I trfivailleur , selon 

les recteurs a'ministratifs 

emnarque: Ies definitio. n ( notamuent du secteur non--structur6 ) ne 

nont pas mentionmnes dan:; If- rapport . Lef auteurS do I 'enqute ont mentionne 

que "I. notion du secteur non !structurii n'a pas ettt explicitde aux enquteurs. 

Le domain, dI 'nqu~te a iiin:i At,- laiss,.r quelque peu it 'intuition des 

enqu~teurs , den travailleurs eu×- mt.me!, ,ainsi que des conscillers de 

.ecteurs et de.n ch-fs dt- 'e-v1 ules"( p 1 

2)"Projt d fippui an :secteur non-structura6 urbain de Kigali"
 

Rapport ('O: '.'itde H. M VOYER
 

BIT Kigal Dflcrvmbrt. 1985
 

Contine i1 %'ngit dun rapport d'activit6 , I.econtenu consiste surtout 

ddgager l'ordre chronologique d.os rcalisntions de ce projet depuis sa creation 

en 1983 1] contient peu fit donnte.i- stir I'emploi mIme . Cependant certaines 

analyses notamment en r',qui concern, l,, ofmps do travail effectif et In 

r~mxun6rntion des art.isans , sont intdressnntes . 
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3)"Enqu'te sur 1'emploi 1977"
 

PNUD + BIT - Kigali - Mars 1978
 

Bien que cette enquire soit 
anterieure au Recensement de 78 ,nous le
 
mentionnons ici 
car ella contient plusieurs informations non-disponibles dens
 
lea r~sultats difinitifs du Receneement .
 

Cette enqu~te porte uniquement sur 
le secteur moderne, Administration
 

Centrale exclue
 

Au totul , elle a touch6 775 tablissements de Loins de 20 salarijs , 189
 
6tabliasements de 20 salarids et 
plus , et 111 
communes
 

Les rdsultats sont prdsentds en 6 groupes 
: distribution des
 
tablissements 
( par emploi 
 par rdgicn , par actiyite , par la forme
 

juridique ) , les effectifs , 
 la masse saloriale , len besoins en personnel,
 
les criteres d'enjbauche vt 
les donn6es individuelles 
nur les salaries .
 

L'analyse eat bas6e esaentiellement sur les donndes individuelles et 
axde
 
sur Ia relation entr-, letformation 
et les nutres variables . Les probl~nws de 
sous-emploi et de ch 3nage y sont 6galement abord6s ( selon l'auteur, le
 
sous-emploi dann 
les petites entreprises eat de 19 % , et 
8 % dens les
 

commwles-p 35 )
 

4
 )"Promotion de l'emploi rural et 
de I'emploi des jeunes"
 

Rapport d'activit6 de Mr. Duiker
 

PNUD-BTT - Kigali - 1979
 
Comme son nom l'indique , 
 il s'agit d'une analyse du probl~me de l'emploi
 

des jeunes en milieu rural 
.
 

Les donn6es sont limitdes , sauf en ce qui concerne le calcul dc la force
 
travail disponible
 

L'analyse qui souligne certaines insuffisances structurelles
 
( ddsdquilible entre l'offre et 
In demnnde de ]'emploi , entre le salaire et
 
le revenu 
, le probllme de l'information 
au service de l'emploi etc ... ) 

m6rite d'tre cxnuinde . 

L'autcur a abor& egalement quelques notions importantes , comnme le 
travail disponible , le sous-emploi , le bilan de l'offre et ]a demande du
 
travail 
. Des analyses approfondies de ces problkmes se trouvent dens des
 
notes de travail non publi6es dans le rapport final 
. Ces notes sont
 
disponibles actuellement au Minist~re du Plan 
.
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5)"Promotion de 'emploi rural et valorisation des ressources 
humaines
 
ivolution , situation 1985 
, perpectives , propositions" 

M. Van Wellie - BIT - Kigali- Juin 1986 

Ii s'agit d'un ensemble d'articles 6crita ou rassembl6s par M. Van Wellie. 
Le premier " Population r* idente sclon l'Age et le type d'pctivit6 -


Estimation 1987 Projection 1992  , reprend surtout le donn&es recueillies 

par l'ONAPO ( Perspectives dirographiques ... ;doc. op cit ) . 

Le deuxi~me article - " Emploi salari6 , situation 1985 "- est une
 

compilation des donnees de 3 sources 
difftrentes : lea relevds de la Caisse 
sociale au 36mv trimeatre 19DE4 ( voir # 8 ci-dessous ) ; l'enquate sur
 
1'emploi 1985 du Matrch6 com:iun ; t enfin ]'enqu~te sur liemploi 1985 de la 

Banque Mondiale (voir * 7 ci-dessous). 
L'int6rt de cet article eit qu'il prsente une situation r'ensemble . Par
 

contre , vu lea sources de donndes , il 
ne touche que le salariat moderne
 
L'article 3 --..Salnire mensuel moyen " - donne des informations sur ce 

suje.t . ,es donn6ea proviennent de li Cuisse sociale ( annie 1984 ) ( voir # 8 
ci--dessous ) . il s'ngit donc surtout des salaire . du secteur structura . 

L'article 4 - " Distribution de la population active par activit6 et
 
situation dans In profession "- eat vne tentative de mise en commun des 
sources pr6cit~ea . Cependant , li ddmarche de verification est assez peu 

critique
 

6)"Le ddfi de "'emploi du Rwanda"
 

BIT -- Addis Ab6ba - 1983 

11 s'agit , A notre connaissance , de 1'6tude le plus globale sur ce 

sujet .
 

Les donndes sont bases essentiellemeat sur le Reconsement de 1978 
. La
 

partie d'analyse est excellente .
 

7)"L'emploi dans le 5ecteur moderne"
 

Baritsch et Sack --Banque Mondiale --Kigali - 1986
 
II s'agit d'une enquite r6alis~e sur un 6chantillon de 67 entreprises , A 

partir d'une liste de 356 entreprises 6tnblie par le Minist~re de la Fonction 

Publique , 

L'enquete eat a'xe sur In relation formation--emploi , et lea donndes sur
 

les autres probldmes mont nssez vogues ,
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8)"Rapport de lb Caisse Sociale : Situation des affilifs en 1984 et 1986" 

Le rapport de 1984 donne la situation des affilii nctifs au 3me 

trimestre 1984 . 

Par contre , celui de 1986 donne Ir total des personnes qui sont 

offili6es A If Caisse socinlo depuis .ricrnation sans tenir compte de celles 
qui ne sont plus inscrites . Les chiffres sont certainement tr .s surestim6s et 
non utilisables ( on passe de 101.000 affili6s sictifs -i1mII A 285.000 

affilis ren 1986i ). 

9)Pour ~mzoire , nous citons iri certains documents provisoires ( pas
 
encore diffusns ) qui peuvent donner des informations sur 1'e-iploi
 

n)"l.'enqut! nationale sur le budget et la consommation des m6nages
 
(ENC)"( Miniplan): commenle en 1983 , I'analyse de cette enqufte r.'est pas
 

encore nrfhrvi-. . ?u-tuell,_nflrnt , jeules les donn&es sur les ressources et
 
emplois , i..o rtwnuX ;ont distoniblVs .
fnugsr, 

Lt-J ,snt-!t.O' :itjr ]es r. enons urbaines -t sur lo activit~s ne seront 

pr-t. qll'(Ln u:;iour, main . 

b)"Situation de.s ,-tablis;ement au IHwunda": rapport fait par nous mgme 
sur base d 'niJ fi .hor ,9.4500 ltabl snements du Miniplan . Le nettoyage du 

fichier est trisrnonmnnir , (,t Ion re ultnt s ne sont que provisoires . Les 
donndes sont nssez fiabhl '3pour be commerce et 1'industrie manufacturi Are ( du 
moins pour In etkb i sst-nients lynnt un locaL professionnto fix - et distinct 

c) On peut egnlement trouver des donn6es disparntes str l'emploi au 
Minimart,au Minifineco et nu MinifoI ( u Minifop, ,on Id,;pose iiotamment des 

rnpports d'activite nnuels , ou cer tuinon- firm ationn sur I'omploi sont 
rassembles , avec den tableaux r6sumant In. . .oi pour les 

entreprines et otabiissements qui ont fuit les ,l.craLions 

2-2Situnation nutuelikI.- I orr,.P1oi 

L'objecti f princ.ipnl do cotte section est la reconstitution des donndes 
our 1'emploi nect.eur par secteur . Elle se rapporte essentiellement sur 
1 nnnde 198F5 

2-3--2-1 Agr itculture 

Seul 'emploi snlari6 est pris en compte ici 
Le recensement de 1978 fait 6t.at de 53,000 salarids 
. I1 s'agit de tous
 

les snlari6s , qu'ils soient permnnent3 ou temporaires .
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Parmi les ouvriers d.clares au Minifop au 
30/6/86 , il y a 22,571 salarids du 
secteur agricole ( dana les tableaux de Minifop , i1 n'a pas 6t6 prccis6 s'il 
a'ngit des permanents ou des temporaires , ,nuis il eat probable qu'il s'agit 
des 	 salari6s permanents , car les entreprisae ne sont pas tenuez de declarer 

les temporaires )
 

M. Van WELLIE , aur base des extrapolations linef-ires , est arriv a une 
estimation Ie 52,108 sulori.f 6 temps plein en 1985. (1) 

I.'EN8( fait apparitr que Ie total de regsources des rnenages ruraux 
provenant den prestations de service dana l'agriculture eat de 1,669 Millions 
fr-w (2).Si l'on prend comme base de r6.munration 30,000 frw/an/emploi plein 
(3), 	 ceci tquivaut a 55,633 emploi. pleins equivalents . En temps de travail 
prest6 , on a 111,260,000 heurvs . 

Dana le document " La dio'ponibilitt, et P'utilisation de la force de 
travnil nti !(ein de .'explo1nt.tionagticole troditionnelle " ( Miniplan , avril 
1978 	 ) , Ir's out,:tra , sur bnae d'observations directes , sont arriv6s A une 
preatat ico r.munirre dann l'agriculture de 143 lbure/famille/an e moyenne 
Si l'on mutt iplie cetti! moyenne par le nombre d'exploi tat ions agricoles
 
(1,111,897 en 1983 icwlon P'Enqul.te Agricole ) , on obtient quelques 159
 

Millions d'heui '; piest O-: poor 1'ann(e 1983 . Par rapport. A 1'estimation 
faite sur bat, dt, 'ENBC, il y a un 6cart de 47 Millions d'heurc. (soit 29 '). 

Diff6rente, (×xplicat ion:; sont posaibles : 
- Sur-e"timation des auteurs de " dt10pcn ibilite et utilisation de Is
 

force de travail.
 

Soon-estimation (1en ressources par 1'EN1DC
 

- VLuril.olaire , surtout pour If- travail temporaire , est infrieur 

au souil de 30,000 frw/emploi/nn qut nous avons retenu 

(1) 	 Van We'lll e : 1,' mpli salari -- Situation 85 Evolution 80-85 

Miniplaon Kigali - Avril 1986 - p 12 

(2) EnquAtr! Nationale ur If- Budget et la Consommatio de, mnages - Milieu 

rural ( Nov 1982-Dec 1983 ) 

Rapport provisoire - Miniplan -- Nov 1386 

Vol 2 : Structure du budget des mnnages ; tab leou 5. 1. 1 . b 
(3)Notre hylpothi.s,- de 30,000 frw /n/emploi plein est bas6e sur un sulaire 

.journalter do 100 frw , 25 jour.3/moi: , 12 mois/an . 

http:P'Enqul.te
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- Une diminution de temps de travil demand6 , suite h la croissance
 

ddmographique qui entraine twe augmentation d'actifs den minages ruraux .
 

Parmi cen diffdrentes causes possibles , 2 nous pmraissent probables , la
 

3 .me et In 4 me . 

En effet , le 3alaire des temporaires tagricole.w, est. actuellement de 

l'ordre de 80 frw/jojr , soit au miciaw 2:1,000 fzw par an si 'on prend comme 

base 25 jours de travail par mois et 12 moi.s de travail/an . Si 'on accepte
 

cette base de 80/frw jour , 'estimation ?i portir des revenus de 'ENBC sr[A 

de 69,500 emplois au lieu de 55,600 , soil, une diffdrence de 25 % . Cette 

estimation est donc sensiblement In mgme que celle de " disponibilit6 et
 

utilisation de la force de travail ..".
 

Concernant. le nombre d'actifs , l'evolution est moins claire . Si 'on 

prend les chiffres du rtecensement en 1978 et lea chiffr.3 de 'enqu~te 

agricole en 1983 , nt chaque fois une moyenne de 2.45 actifs par mdnage 

rural . Cependant , les dfinitior.s de "1'factif" sont diffe.rentes . Dans le 
recensement , or, a pris commo actifs ceux qui oat plus de 7 fins , alors que 

dana ['cenqu'-te agricole, on a pris uniquement ceux qui ont 15 ans ou plus 

Tenant com(te do cc fait. , on peut done dire q'il y a augmentation d'actifs 

par minage rui sl . 

E'n rernimne_,on hsiir~ moins emploin permanentsiet tau 22,~571 solar-i(-s 

.Ct!Tni _@-a__nu.Mini fopj_, e.t .eins_givn1ents dns_33 02_cmpli 

l_.gricultur-_(empoispl~einseggivalents totaux sur base des revenus de 

I'ENBC mains emplpii dficlares 

2-3--2--2 . Mines et. rerrisres 

Cc secteur est surtout mentionn6 pour mmoire . En effet , avec la
 

disparition de la SOMIUTWA en 1986 et In chute du cours de 1'4tain , presque 

toutes leo mines gont ferm,0P . 11 doit encore exister queiques carri~rcs de 

sable et de roches , et tin certain nombre de chercheurs d'or , main le nombre 

total d'emploi dons cc .noel ur doit itre tri.s baa actuellement ( quelques 

centaines au plus . Selon le Recensement des 6tablissements fait par Miniplan 

en 1986 , on a rnregistr seulement'4 entreprises dans le secteur Mines et 

carritres , tctalisant 73 emplois ). En 1985 , le nombre de salarids 
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actifs de ce secteur inscrits A la Caisse Sociale s'tlve A 6,988 (1).I1
 

s'agit essentiellement des travailleurs de la Somirwa. A ce nombre,on pourrait
 

ajouter 1,000 personnes qui travaillent come indipendants ou artisans dans
 

des exploitations artisanales.(2)
 

11 faut signaler 6galement qu'il existe un certain nombre de chercheura
 

d'or dont il eat impossible d'estimer l'importance quantitative
 

En tenant compte des personnes qui travaillent dens des carritres tie
 

sable et de roche et des chercheurs d'or , on doit arriv..r ,,,-rs lea diAille
 

personne au total dans le secteur des mines et carri~res_( 7,000 salarids et
 

3,000 artisans ind6pendants , tous mdtiers confondus ). 

2--3-2-3 . fndtistrieManufacturiere 

C'est peut ltre ici que la d6termination de l'emploi 6tait et reste In
 

plus imprdcise . Une des raisons de ceci est la juxtaposition des diffdrents
 

secteurs : moderne , traditionnelle , informelle , etc
 

Afin de pouvoir d6terminer le plus clairement possible 1'emploi de 

l'industrie manufacturi~re , il sera subdivis6 ici en sous-groupe 

Secteur formel par secteur formel , nous d~signons les 

tablissements qui sont soumis A In 1dgislation du travail . Les travailleurs 

de ce secteur sont saisissables par- les declarations au Ministare de la 

ionction publique ou h la Caisse Sociale .(3) 

Ainsi ddfini , on peut estimer le total d'emplois de ]'industrie 

manufacturiere formelle entre 10,000 et 12,000 postes . 

En effet , selon les d~clarations faites A la Fonction Publique , on a au 

total 6,231 travailleurs dans ce secteur au 30/6/1986 

(1)Rapport de ia Caisse sociale , 1984 , doc. op cit , tab. 4 

(2)Le Recensement gindral de 1978 mentionne au tablau 21, qu'il y a en !978
 

502 ind6pendains ut 87 aides-familiaux . Vu In situation stagnante de ce
 

secteur , nous supposons que le nombre d'emploi ne doit pas augmenter .
 

(3)En principe , tout travailleur doit tre affilH6 t la Caisse sociale
 

qu'il travaille pour une entreprise ou un individu
 

Pour In Fonction Publique , toute entreprise l6gale doit faire une ddclaration
 

annuelle concernant In situation de l'emploi
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La Caisse sociale , elle , mentionne 12,708 actifs au 3eme trimeatre 1984.
 
L'enqu~te sur 
l'eploi faite par la Banque Mondiale estime entre 17,600
 

et 29,333 travailleurs dars 1'industrie manufacturi4r6 moderne en 1985 , ce
 
qui eat une 
trop grande fourchette pour Atre utilisable .
 

L'1tude d,.,
March6 Commun (1) etime A 11,363 travailleurs dars ce secteur 
en 1985 , sur *We 'une enqufte . En fait , elle a compt dana ce secteur les 
ouvriers des garages qui doivent normalement atre comptds dans les services 
aux particuliers . Si l'on retire ceux-ci il reste 9,735 travailleura dans
 
lindustrie manufacturi re form6le au seas strict 
, qui sont rdpartis come
 

suit :
 

1980 
 1985
 
AGRO-ALIMENTAIPE 
 1,77' 
 1,857
 

TEXTILE ET CUIR 
 307 
 597
 
BOIS 
 343 
 479
 
PAPIEP ET MPRIMERIE 269 
 436
 
CHIMIQUE 
 2,201 
 2,718
 

METALLIQUE 
 2,689 
 3,414
 
NON-METALLIQUE __g89 
 713
 
TOTAL 
 7,870 
 10,214
 

Nos propres estimations fmites A partir du recensement des ttablissments
 
du Miniplan dcnnent 8,669 travailleurs dana ce aecteur 
.
 

Sur base tieces donn6es , on peut estimer lea t7availleurs dana
 
l'indu~trie manufacturi6re moderne 6 entre 10,000 et 
12,000 personnes
 

Seteur informel 
: par secteur informel , nous d6signons tous lea
 

travailleurs qui 
ne sont pas touchds par la 16giniation du travail . ls se
 
trouvent le Plus souvent. dans 1'nrtisannt et dana 
les r6gions rurales .
 

Pour In commune urbnine de Nyarugenge ( Kigali vlle ) , on dispose du
 
J-rcensement des artisans fait pnr le BIT en 
1985 (2) .Selon ce recensemc.it 
les travnilleurs du secteur manufncturier non-structur6 sont r6partis comme 

suit 

(1) cit6 par Van Well'e dans " Emplois salari~s , situation 85 op cit ,p 17
 
(2) Recensement des artisans de Nyttrugenge *n1985
 

BIT - Kigeli -. Janvier 1986 ; p 2
 

http:recensemc.it
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tailleura 
 648
 

menuisiers 
 432
 

artisans d'art 
 504
 

cordonniers 
 265
 

briquetiers,potiers 
 324
 

alimentation 
 271
 

m~tallique 413
 

minoterie 
 83
 

divers 
 150
 

TOTAL 
 3,126
 

Pour le reste du pays , 
en se basant sur lea informations fournies par lea
 
bourgmestres des communes 
rurales 
, le Minimart eat arriv4 6 l'eatimation
 

Suivante :
 
TAR[EAU IS !NRLISPIE mANIj(ACJIFFE[ 
-~" f~ IFRl Etj - HPL~j; . 

£CNSHS F1'AJ011L') FA LESI:1;j!HFES H 040 [1 P0t9'.L1,,'4
 

FRWEE1 I N MINUIS5 hm.[!TiEUE 5;7011S 09,£[ YAHNERIE JANNERiECOUTUP[ FRO[RIE TOTAL 
C6,4UF 5 1LJLEF) 0;'ItM 

XIGALI 6 71 20 5 1 I0 42 22 117GITAOAHA 17 1,, o 2,032 50 114 !4 2,075 384 7,809
EIJ!AI[ 20 11 4,929 
 917 22 1,013 ?j 1,925 393 9,543

G!3X04640 1 142 93 292 12 S2I Q
11 218 2,542OA hGUOU 140 36 2G 9,9 4 173 109 679
XIBUE 5 14 H 18r, 1 22 5 91 599 
-,rY, 12 1,5I0 1,073 1, 2 22 2,015 278 1,T7A 172 9,705RUEN £R1 P 241 215 623 33 253 2 40 
 12. 1,978
FtYuP 
 4 50 10 121 12 32 1, 45 42 3491IBUNVi 4 123 15 31 72 16 40 26 316
 

THAL 7 4,136 6,56,411,0S71,282?4,317 
 415 7,140 1,6(632,697
Tu1AL [XJRAP 1)2 0 ,644
5,623 0,969 1,745 5,970 565 9,715 
 2,267 44,495
 

1$,LIPCF"M MARI Di'4EPTION GENERALE- , [,[ L'WIVAIAT 

Note 
: le nombre total des communes pour 1'ensemble du Rwanda eat de 143.
 
Si 
 'on retire Les 10 chefs-lieux de prdfecture et Rwamagana 
, qui eat un
 
centre urbain impcrtant 
, il reste 132 communes rurales 
. Le total extrapol6
 
du tableau 15 
eat fait sur cette base , en multipliant les rdsultats de 
Minimart par le coefficient 132/97 . L'extrapolation eat faite uniquement sur 
base des cormunes rurales , car il existe ;roblablement de grandes differences
 
entre lea 
centres urbainl et les communes rurales 
, ce qui rend une 
extrapolation pour V'ensemble du pays hasardeuse 
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V~rifionq la validiti de ces chiffres 

Pour les menuiseries artisanales , MM1.MEAD et NGIRABATWARE dane leur 

etude estiment A 5,100 emplois (1) pour l'enaemble . Le chiffre de 5,628 es+ 

donc acceptable . 

Pour le- industries no. .,talliques ( poteries , briques et tuiles ) , 

partir des donn~es de Minifin co , nous somes arrives a une estimation de 

19,000 au total (2). Toujours A partir de la m}ze source , nous sommes arriv.s 

6 5,460 emplois pour In vannerie (3) 

Pour In couture , H. llnggblnde est arrive A une estimation de 13,000 

tailleur. dons son 6tude (4). 

Pour le cuir et In broderie , il n'existe pas d'indication , mais les 

chiffres patiaissent plausibles , si 'on tient compte du rimbre des ateliers 

('art et d-- cordonnerirs . 

Dione , pour I'ensembl,- des secteurs , on peut estimer qut, les chiffres 

fournis f'tr Iv Minimart sant acceptables. 

Cen chiffres ne tiennent cep .ndant pans compte d'une activit tres 

importante , In fabrication des hi ires traditionnelles 

Daas 'Dinponibilit6 et Utilistion de In force de travail... ' (5) , on 

estime que chaque famille consucre- 124 h /in pour In fabrtcation des bii-res 

(6) 	 . En convertissont ceci ,n emplci total , on obtijnt 83 137,875,228 h en 

(1)MEAD 	 et NGIRABATWARE : Examen du soun-secteur bois au Rwanda 

Minifintco - D.G. de In Politique r conomique - 3/1987 - p ii 

(2)NGUYEN-IUU Khiem : Situation des 6tablisements du Rwanda 

Minifinkco - D.G. de In Politique 6conomique - rapport provisoir -10/1986 ;p2 7
 

(3) idea
 

(4)Steve HAGGBLADE : Examen du sous-secteur des vtements en textile au Rwanda.
 

Minifinkco - D.G. de ]a Politique 6conomiqu 0,Z/i86 - p 17 

(5)Miniplnn La disponibilit et l'utilisation de la force de travail au sein 

de 1'exploitation agricole traiditionnelle 

Kigali - 4/1978 - p 25S 

(6)On ne conmnit pas exactement In proportion entre la bire auto-consomme et 

vendue . Cependant , comae la bi6re traditionnelle est tr6s vite abime ( elle 

doit Atre consomm6e endtant d'une semoine ) , nous estimons ju'une bonne 

partie de In biire doit atre vendue ou trocqu(e .
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1983 consacres A Is fabrication des bires traditionnelles , soit 68,937
 

emplois pleins-6quivalents .
 

Toujours pour l'annie 1983 , .'ENBC estime A 8,787,012 Millions frw les 

revenus nets ( ressources - d~penses intermediaires ) provenant de In
 

fabrication des bieres de banane .(I)
 

En combinant ces deux donn6es , on obtient un revenu de 127,500
 

frw,/emploi/an . Jonc , mame avec une hypothise forte - toute ]a bi~re est 

comiercialisde , donc tout ]e temps que 'on consacre 6 sa fabrication peut 

atre consider6 comae de 1'emploi - le revenu reste 61ever par rapport aux 

normen du pay5. Ceci indique done qu'il y a petit tre une sous estimation de 

l'exploi consncre A In fabrication de la biare .
 

Cependant , dans une (tude r6cente consacrie au sous-secteur des boissons
 

du Rwanda , r(.nlis6e pour le compte du projet PRIME , Minifin6co , 

M. Haggblade est arrive6 une estimation totale de seulemement 55,808 emplois 

plein 6quivalents consacrts ii In fabrication des bi4res traditionnelles 

L'estimation de Haggblade eat bas6e sur le temps physique necessaire A la 

fabrication de toute la qunntit6 de bibres produites , ainsi que le temps 

consacr6 A In distribution des biihres eomaercialisdes . 11 ne tient pas compte 

cependant du temps (-I et/ou In col lecte des mati premibres.consacri h'6chat res 

I1 est done probable que les vrais chiffres se trouvent quelque part 

entre ces deux estimations 

On a done differents tL16-ents qui indiquent parfois une sous-estimation 

parfois uzie sur--estimation . N'nynt pas d'61I.ments suffisants pour trancher 

suivant i'une ou l'autre correction , ]'estimation de 69,000 emploi 

plein-6quivalents scra maintenue ici I1 est cependont recommandi une 

certaine prudence nux lecteurs qui veulent utiliser ces chiffres 

(1)Enqu~te Nnt ionsIe Sudget Consommat i.on , d,'c. op cit , trnleau 5. 1. 1. b 

I] est possible qu'il y n une 16.gire -ur-estimntion ici . Scion certains 

responsables d- V'arnlyse de cette enqute , une partie des achats de banane 

et de sorgho destines A ]a fabrication des biir," ont t6 ventil6', dans les 

activitds cormnertAnes et non dans les d6penses interm6diaires . L'tnt 

d'ovancevent des travwux ne per-net pas d'esti,.er ctuollement cette marge 

d'erreur . 

http:d'esti,.er
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Tableau 16 : RNcapitulation de 
'eaploi dens l'Industrie Manufacturibre
 

Formel Informel Total 

Kigali 132 communes Autres 
Agro-aliuentaire 1,857 354 69,000 71,211 

Alimentation 271 

Minoterie 83 
Boisson tradit. 69,000 

Textile et Cuir 597 949 11,983 13,529 
Tailleur/broderie 6&1 11,983 
Tauncur/cordonnier 265 565 

Bois 479 432 5,628 6,539 
Papier et impriucrie 436 436 
Chimique 2,718 2,718 
HAtallique 3,414 413 1,745 5,672 

Forge 1,745 
No-w tallique 713 3?4 18,604 19,641 

Brique/tuile/put. 324 18,604 
Divers 654 5,970 6,624 

Artisan d'art 504 
Vunnerie 5,970 

Autres 150 
TOTAL 10,214 3,126 44,495 69.000 126,8M5 
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2-3-3-4 . Eau _61ectricit
 

Come il W'y a qu'une seule entreprise dans ce secteur , il est ais6 de
 

fixer lemploi . 

Au 30me trimestre 84 , il y n 1,118 employ~s inscrits 6 Ia Caisse Sociale. 

A ceux-ci , on peut ajouter quelques temporairea et quelques fontainiers 

qui travaillent dans les couunune" pour 1'entretien des fontaines publiques 

Sans tenr ccnnpte de ceux--ci -- faute de donn6e.- utilisabies - on peut 

estimftr A 1,200 Ic nombre total d'cmplois dan le secteur eau et (lectricit. 

2-3-2-5 . ittimet.., tr.jvaux_publijue BTP) 

Ce secteur ett un deai plus importants de l'&conomie rwandaise . Pourtant, 

Isa Cnisie sociale(1) . on n enregistre seulement 6,990 emplois en 1984 

La nanque Mondiale(2) , tile , est arriv e A un nombre compris entre 

22,220 et 37,033 emplois pour le BTP . Ftippelon que suivant le Recensement 

on avait en 1978 quelques 2,152 ind6pendaitts et 14,756 ntlarics dons la 

construction . Les chiffrei dk In Banque Mondialf- sont donc plausibles , mnis 

Is fourchette est beaucoup trop gronde . 

I1 est vrni.qemblab.f que le chiffre df G,190 emplois de la Caisse sociale 

correspond effectivernent , la rkalit- ( les entreprises de construction ont 

effectivement l'ob]igation d't'e en r6gle aver I Caisse Sociale pour pouvoir 

repondre nu March6 Public) , du moin. pour In construction formelle . D'apr6s 

les informations recueille. auprs.-s des entrepreneurs , lcs ontreprises de 

constructi,,n ne gardent effectivement qu'un nombre restreint d'ouvriers 

permanents , qui sont .ouvent den ouvriers sp6cinlin6s . En fonction de leurs 

chantiers , ellen engngent Ioe ouvriers termporaires . En moyenne , ii faut 

compter 2 i 3 mnmnoeuvres par ouvrier specinlis6 . Si l'on prend In moyenne de 

2.5 manoeuvre., par ouvrier spcialis6 , on a , pour ls 6,990 permanents qui 

sont declar,s , quelque._ 17,500 tempornires en plus 

On a donc au t :cnl , pour In portic morlerne d1. I construction , 21,,500 

emplois 

(1)Distribution des affilies it In Cisse Sociale , 1984 , op cit; tableau 4 

(2)Eimploi dnnT le secteur moderne , op cit , p 10 
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Pour In partie non-structur6e , on peut estimer h 1,000 magons pour les
 

rtgions rurales ( en partant des donn~e. de Minifineco ) , et 1,062 malons
 

ind~pendantI pour Kigali ville melon le Recensement des artimans de Nyarugenge.
 

Si 1'on garde in mtme hypothtse que chaque magon a besoin de 2.5 aides , on 
arrive au total A 7,200 emploin pour l construction non-structure .
 

Lem donnees sur les revenus provenant de I 'ENBC peimettent de contr8oler 

ces chiffres .
 

En 1983 , lea preotations de service dons la construction ont rapport6
 

aux m6nages ruraux quelqueH 900 Millions fr-w .
 

Si 1'on adnet que les temporaires ( souvent riccruttls sur place ) sont
 

tous du ,milieu rural , et gagnent en moyenne 30,000 frw/an , on obtient , pour
 

les 23,000 emplois un revenus (I(- 1N Hil lions .
 
Si I'on admet en plus que les masons gagnent environ 150,000 frw par an 

dann i.ln region.s rurales ( un bon maron gagn actueller,r-nt 500 frw/jour ) I 

lea 1,000 mufons , chi ffre estim6 pour In rtgion rurale , gognernient 150 

Millions . 'l) 

L.'est irntion 'ur I' mploi dans le BTP est dore le.gerement en dessous de 

la realitO .
 

On a donc w.; total pour In construction un minimum de 32,000 emp-ois 

r.pnrtis comme suit : 

2,000 independants
 

7,000 alari6s permanents
 

23,000 temporaires
 

2-3-2-6. c _re_,_l.te _R tnurant
 

Selon lea d6eclarations fnites A In Caisse Sociale , on a en 1984 quelques 

4,V372 affilie.n qui travail! ent dmns cc secteur . l,'enqute de Ia Banque 

Mondinle sitae In fourchette entre 5,814 et 8,305 . Le Minifop , lui , i 

enreglstr6 3,734 travnilleurs d.clnrvs au 30/6/1986 pour cc secteur. 

(1)I.e deux hypotheses - tou. les temiporaires viennent de la r6gion rurale et
 

les mnqons ind6pendant. gagnent 150,000 frw,/an -- 'ont peut Atre irrfilistes
 

Elle.s pir-mettent cependant de vr-rificr que , m~me avec des hypoth6ses fortes
 

on ne d~pnsse pas les revenus rurnux provenant de. service de construction
 

estimrs par I'ENBC .
 

Les estimfitions fait-s ici sont donc peut P tro er. dessous de In r6a)it.
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Si 1'on me base sur le Recensement des 6tablissements du Miniplx , cn a 

9,446 saeari~s dans ce aecteur , qui peuvent atre repartis comme suit :(I) 

Import-Bxport 2,425 emplois 

Grosaiste 676 

Hotel , restaurant 2,655 

Commrce de detail : 3.690_ 

TOTAL 9,446 

Notons qu'il s'agit ici d'tmploi salari, On peut y ajouf.er tous les
 

petits commer4tanta qui trevaillent pour Jtur propre compte ( ceux qui 
ont
 

d6clari 0 emploi pour leur magasin ) que l'on peut estimer A au moins deux
 

mille .
 

Salon notre connaissance de cc tichier , co recersement , qui a touchM 

environ 350 centres et places de marchA , eat assez fiable en ce qui concerne 

les commerces nvxnt tin local fixe . Pc, contre , tous les petits boutiquiers 

et cabaretierb de cninpagne lui ort echopp . Sur base du sondage du 

inifinco on peut -!stimer l1s emplois de ces derniers comme suit 

Non-r~mun6r6 Wmun4r6 Total
 

Bout i que 770 140 910 

Cabaret __9J,9-10 11.90 11,130 

Total 10,710 1,330 12,040
 

Sources : Minifin6co , Dir,-ction GUnerale de ]a Politique 6conomique
 

Enquate dons 20 secteurs rurnux , rdalis6e pour lea besoins du Tableau
 
Entr~e-Sortie (1!-82). 

Au total , on peut estimer A au moins 10,776 emplois salari6s et 12,710
 

auto-emplois dans le commerce-hotol--restiurant , soit 23,486 emplois , sans 

compter les commercants ambulants , dont le nombre est certainement important 

main sur lequel il n'existe pour lo moment aucune indication 

2-3--7 Trna~t COeMnUnifCFt 101 

TI eat tris rnel eise d'eritimr 'enmploi dons ce secteur En effet , 6 

c~t6 dies transporteurs officiels , il existe une multitude de petits 

(1) Situation des .tnbli5s,'.neonts du Rwanda op cit - tableaux 7 A 10 

http:ajouf.er
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tranaporterra qui exercent une importante activit6 dana le domaine de
 

transport de marchandise et de personnes .
 

La Caisse sociale a eu en 1984 2,418 affili6s dp ce secteur. Par contre
 

le Minifop n'enregistre que 1,094 d6clnr6s en 1985 et 951 en 1986
 

La Banque Mondiale , elle , estime entre 4,400 et 6,600 travailleurs pour
 

le transport en 1985 .
 

La ]iste des patentes indique qu'il y a 2,720 transporteurs pour l'ann6e
 
1985 . Si lon admet qu'i] faut au uioins 2 personnes par v~hicule ( un
 
chauffeur et un aide ) , oa obtient dMs lors quelques 5,500 emplois pour le
 
transport , ce qui concorde avec l'estimaticn de In Banque Mondiale .
 

11 est probable que ce chiffre constitue une sous-estimation , car selon
 
le rapport fait en 1985 par le BUNEP str le transport , i1 y a au Rwanda 4,963 
camionnettes , 1,633 Minibus , 1,166 ctuions l6gers et 277 engins lourds 

Si 'on compare cc parc de v6hicules utilitnires avec le nombre de
 

licences de transport ,seul 30 % de ce parc eat utilis6 pour 
le transport
 

ce qui parait fort peu
 

ues_ et 


Comme tous les 6tablissements de ce secteur sont formels 


2-3-2-8 flni__ ±Assurances institutions financieres
 

, il eat assez 

facile d'en estimer ]'emploi . 

En admettant que tous les travailleurs de ce secteur sont d~clards , ce 
qui est probable , on a en 1984 3,533 emplois d6clares A la Caisse Sociale 

pour l'ensemble de cette branche .
 

Malheureusement il n'existe pas 
 de donnes plus rdcentes . II eat cependant
 

probable que La situation n'n pas changd de fanon importante
 

2-3-2-9 . Service 6 In collectivit6 

Ici , on peut distinguer deux volets: les services publics 

(administration ceutrale et. oommunale) et lea services privts (organisations
 
religieuses , associations -ans but lucratifs 
, etc .) a In cullectivit6 . 

Suivant les donn6es du Minifin6co , il y a en 1985 pour l'Administration 

centrale 27,276 fonctionn,ir.s sous-stntut et 9,907 fonctionnaires sous 

contrat . 

A ceux-ci , on peut encor ejouter les tempornires , dont le total des 
ddpenses de 1985 s'61ve & 422 Millions,soit, sur base de 30,O00frw/emploi/an, 
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environ 14,000 emplois pleins equivalents .(1)
 

On doit y ajouter dgalement les fonctionnaires des communes , que la
 

Banque Hondiale , sur base des rdponses de Ill bourgmestres ( sur un total de
 

143 ) estime i 4,700 en 1985 .
 

On a donc au total en 1985 41,833 fonctionnaires et 14,000 emplols pleins
 

6quivalents pour lea nervices publics 6 la collectivit.
 

Si 'on compare ces 41,833 emplois permanents avec lea chiffres de In 

Caisse Sociale qui compte en 1984 58,600 d6clar6s pour le service a la 

collectivit6 , on constate une difference de 16,800 rtmp].ois qui correspond 

vraisemblablement aux services priv6a & la collectivit6 ( surtout presiL- per 

les diff'rentes organisations religieuses , lea O.N.G. ,lea associations sann 

but lucratifs ). 

2-3-2-10 . Service aux pqrticul iers 

Le Recensement de 1978 mentionne 30,000 personnes dans les services aux 

porticuliers , o6 le groupe le plus nombreux est constitu4 par des gens de 

maison ( cuis niers et serveurs ) qui comptent A eux seuls 25,000 personnes.
 

La Caisse sociale par contre ne mentionne que 441 personnes dans Il
 

rubrique service uwx particuliers en 1984.
 

A l'heure actuelle , il est virtuellement impossible d'estime- le nombre 

d'emplois dans le service aux particuliers , si Pon tient compte des gens de 

mnison . 

On possede cependant quelques indications concernant lea autres nrvices
 

aux particuliers , notament lea garages.
 

L'6tude de In CEE estime A 1,628 emplois dans les garages pour tout le
 

pays (2)
 

Nous m~me , sur base du recensement des 6tablissementa du Miniplan , nous 

es.imons A 1,657 emplois dana lea services aux particuliers pour 1'ensemble du 

pt~ys , dont 1,300 4 Kigali 

(1)Minifineco , Direction g6n6rale des Finances - Ces donndes sont bnsdes sur 

lea fiches de paiement en 1985 

(2)Enquite r6nlisde pour le compte de la CEE , oct. 1985 , cit6e par Van 

We]lie, dana " emplois salarids 1985 ... " , doc op cit , tableau 4 
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La GTZ a recense 966 travailleurs dana le-- diff6rents PME de service de 

xigali (1) . 

A ceux-ci , on peut ajouter lea artisans travaillant comme rdparateurs 
(pneus , montre , radio etc ) dont le recensement de artiaens de In BIT a
 
dtnombr6 873 per3onnes pour [a seuie commune urbaine de Nyarugenge .
 

En se basant sur V'en cmble deti donnes , on peut eatimer h entre 2,500 
et 3,000 personnes tretivoillunt duns le service aux particuliers ( guns do 

maison exclus ). 

2-3---11. Tableau recnpitulatft
 

Le tableau ci-dessos rtsuame Ia situation de 1'emploi , branche par
 
branch,: , pour 'ann4-
 IF . 2' -. ; nrter que les emplois agricoles dana le 
cadre des Expoitnflorns Agricolen Familiales ne aont pwq pris en compte ici 

li'!,,.)l
1 5 tj, r, 1mJ '..;.. ,i 1 ;5' witr-t? i, !,.-I, ritht Ptpar pat -t-itit 

fl'qw 11~ l. I tErpI f ,UI I, n t )fIP- j 

Alt i'.ultur., £5 55,021 5, :
 
Iflj'Jq r jee~t, I:t:. 1 .,000 ,,9? ;0
 

!n'llit,
Int t lep 442 116,621 12 ,j35i,yt 9,?2 

fan Pt F',t , t I r
I, 1,201)

PA P 72 2,062 30000 ;2,134
f'cmer eotl, 3;4
.t~ 12,7! 0 10, 714 23,,70 
arpr t, r,lf' rau u, t!rr 41 2,120 2,20 5,421.i. ,a n'tA;y, ,:e 75 ,45; 3,5 ' 

SPOr.,e 1n';A 21P 1,657
0itt.. e 1,000 2,020
 

TOTAL ?,l{t, 1Th,]13 104,241 334,520i 

RfeargLue5 :1) Pour les employeurs,nous avos pris le plus souvent 
lea donn6es 
de In Caisse Sociale . Dana le can que cette informntion rWest pas diaponible, 
nous prenons IP nombre d'6taAissements provenant du Recenaement du iniplan. 
2)Pour le s alaries , noun avons priIs l emp Ioin permanents et les emplois 
tempozair,#s pieins 6 quivalents . 

(l)Pronaotion de I'rirtiaanat au fwar..I: Er:qute des entreprises artinanales et 
des petites et moyennen entreprises . 

GTZ ( Cooperation Technique Allemande ) - Allemagne - Aout 1986 p 10 
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Nous avons 6galement essay6 de fixer 1'emploi par la distribution
 
r~gionale et par le niveau d'instruction , mais 1'6tat des donn6es est
 
rellement trop fragmentaire pour pouvoir donner un r.~sultat satisfaisant
 

L.'e;nqufte de ]a Banque Mondiale en 1985 donne cependant quelques 
informations our lo structure de l'eiploi et so relation avec le niveau 
d'instruction . Ellen ne concernent malheureusement que le necteur moderne 

Tableau 18 . Structure de 'emploi dans le secteur priv6 Yaoderne 
Distribution par cat6gorie en par brinche d'ectivit6 
- en %
 

CATEGORIE MANUF CONST EAU&EIE TRANS ANQ COMMER SERVI MINE ENSEMBLE 

CADRE SUP "i 1, 1.4 1.7 4.4 11.5 9.7 1 2.5 
CADRE MOY 5.3 4.2 23.5 3.4 9 7.9 11.3 0 4.4 
OUV.QUAI1 47 43.9 35.4 27.3 73.4 36.6 46.8 14.9 28.6 
XON-OUAI, 4.1.7 50 36.7 67.6 13.2 44 32.2 84.1 64.5 

Sources : Bmque Mondiale :. 'emploi duns le 9ecteur moderne 

Kig] " 1985- tableau 6 

On note une dominmc,, d'ouvriers non-qunlifi6s dnns In structure , ce qui
 
n'est pas une surpri-e . C'est mnme Ic 
cas assez typique d'un secteur moderne
 

ses d6buts . La situation est en fait plus grave que coo chiffres ne la 
montrent , car les per3onn.s ne poqsident pas toujours Ioqualification 
correapondant 6 leur grade . En effet ,In 6gislation rwnndaise pr6voit les 

formtions suivontes pour l.u diff6rentes catr9forie(.n 
Cadre ,uptricur. fjipl)me univeriitaire 

Cadre moyen DiplPme necondoire ou sup6rieure 
Ouvrier qualifi6 Dipl)rms econdaire inftrieur ou fcole technique 

En pratique , une bonrne pnrtie du personnel n'a seulement qu'une formation sur 
le tas . L'enqute de I.a Bnnqifi Mondale a permi - de do-gager lea proportions 
olmivantes des persennes n'ayant qu'une formation sur le tns par rapport au 
total de leur catt.gorie :(1) 

(I) Emplol dans I. secteur moderne , doc op cit , tableau 7 
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Cadre superieur 14.4 % 

Cadre moyen 49,3 % 

Ouvrier qualifi 73.6 % 

Ensemble 67.7 % 

La situation n'eat pas encore trop grave 6 lheurc actuelle , car ]'conomie
 
moderne rwandnaie n'est 
encore 
qu'A sea debuts , mais le renforcement de la
 
formation eat indiapensable si 
 'on veut atteindre un niveau sup6rieur de
 
productivit6 et de d6veloppement .
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CHAPITRE 3 : LWIS ET RECLEMT.ATIONS 

Selgire Mi--
II existe un bar~me de salaire minimum qui eat en principe bas6 sur le 

niveau de formation et sur 1'exp~rience . 

Categoric formation requine salaire mensuel minimum. 

Ouvrier non-qualifie n~ant 

Grade 1 2,500 frw 

Grade 2 3,750 

Grade 3 5,250 

Apprentis niant 

Grade 1 6,750 

Grade 2 8,250 

Grade 3 9,760 

Ouvrier qualifi6 secondaire inf~rieur 

ou formation technique 

Grt.de 1 12,000 

Grade 2 14,400 

Grade 3 16,560 

Grade 4 19.320 

Technicien secondaire sup~rieure 

ou icole sup~rieure 

Grade 1 16,560 

Grade 2 20,640 

Grade 3 23,805 

Technicien superieur universiti 

Gradt 1 22,080 

Grade 2 25,300 

Grade 3 31,625 
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II existe en plus lea catdgories des cadre- moyens et cadres supdrieurs dont
 
lea salaires winimaux ne sont pas fix6s .En fait , As sont souvent assimi!6s 
aux techniciens et aux techniciens supdrieurs , 

Dans le secteur formel , il semble quo ce~niveau de salaire officiel est
 

assez bien respect6 . Malheureusement 
, i nexiste pas de donndes chiffrees' 

sur cet aspect rLe salaire moyen . La note de Mr. Van Wellie 

" S'laires mensuels moyens ; Analyse dea variations par Branche , pr~fecture
 

et importance des 6tablissments - ne donne qu'un nivenu d'ensemble assez 

vague
 

Selon un haut fonctionnaire du Ministire,d& baFonction Publique , la
 

situation actuelle eat comme suit
 

-Les greuides entreprises ( 20 travailleurs et plus ) respectent 

rigoureuseraent In r6glementotion salariale 

-Les 
entreprises moyennes ( 5 A 19 trnvailleurs ) respectent en gdndral
 

lei reglementations .
 

-C'est au niveau des petites entreprises ( moins de 5 ouvriers ) que l'on 

rencontre dea fraudes . Cette fraude se traduit le plus souvent par une 

sous-catdgurisation des travailleurs . Ainsi , un ouvrier qui 
, normal ement,
 

doit se classer dons la catAgorie d'ouvrier qualifi4 
, sera ddclar6 simplement 

apprenti . L'inspection de travail eat au courant de cette pratique , mais ne
 

dispose pan de moyen .iuffisant pour smliorer In situation 
.
 

Dans le secteur non structur6 , il semble que In r6glementation salariale 

eat tr~s peu respecte . Les tableaux ci-dessous donnent Is situation du 

malaire moyen annuel dans i'industrie insnufacturi.re et. le comerce .(I)
 

On note que :
 

--A Rigali , Oil il existe probablement un meilleur contrle , et aussi 
un
 

plus fort offre d'emploi , Is situation est meilleure que dans le reste du
 

pays .
 

- Dens lea tout petits dtablissements , le niveau moyen des salaires 

n'atteint pas ie plus bas salaire minimum .
 

- Le niveau le plus bas se trouve dans les 
petits bars-restaurants , o4
 

Is moyenne est seulement de 1200 frw ,'mois 11 faut prdciser que souvent
 

les travailleurs r", ivent ici un petit compldment en nourriture 

(1) Les diff~rents tableaux ci--dessous sont tir4s du rapport " Situation des
 

6tablisseaments du Rwanda " , doc. op cit 
,
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II aut signaler 6ga18ment quo dans lescernon struictur6, 1la 

V -SiU1)ODde b aria5d Nyrgeng eat 8 Zb~nne, je rapport'de'Mi cheV~ 
Voyerl,; 6sr 190 obbservations' *eat arri~~v6 :n'aiemehsuel1 moye.. 

entr f$ pour-l 6rtis&,osinon oeganiif6A- m coprative P650et 7,500 
Sentre 8,500'et 11,500 frw pour 16s. autrw. Cape at"~ ii'enva~ :~ 

dsartia'ns' est,, nf~rie'urau aardeovresqilfs aosi A 
~ont pratiquemm~t t memo ihiveau de formiation * 

3- 2 du, tre ail
 
Le code du revail"du Rwandao en vigmeur
 

W16enc6 e r6glepens f('t 
nombraw 1tremotmo . 

lare~et er e ,poque loie 
article. res-.nt'lecor'n c 


Qetteapertie est' esse~tiel1eent~ un r6s'um6 de'ge cod& .
 

-21 ntrat de Travail -

Lcontra t peut atrededure indterminde o deiwn,aLeco'nrai 
dur~o d~te min6ene peout pas' ~as~,2 n 

Lorsqutun conftrt ddpsse 3 moi il, csit un nt1ation~.u S cl 
travailleur hors 'de so r~iec a tull iiI iitIrIeIvs 'r 
1 unspec-tion du travail du iu ou ' chg&"e' 

Le coritrat d'essai 'd6it exp I t6e t ne petit pas d~papser. -1 Y 

S duride de 6mos maimumu4~ ~ 

Le contrat Adur~e inddterminde est r~siliable perIontre:~i pmes 
-uoyennant: ui prdavis (16 30 Jour. ) Put, contrae. dt'6 

S d6toruin6e n'loat pa r6alisabl , sa'uf par. cohsenteinent mwutual ('vc'rr 3-4A: Y' 

cidess ous --

Do salaire est r6glement6 pa un beArme offiuel cfr 3 1
 
Dens le' cas du travail &Ia t~cie, l1ar6muntj46radion doit'etre calculdec ~ <
 

base d'un ren 3auent moyen pour un travaulleur de c pacit6 moyennae
 

Ivnu MI 'lY&
Le~projet d'appui au secteur non structur6 urba indeoijl 
Rapport d'octivit6 premi~re et deuxi~me phase, '~~ 

--- -IT Kigai -1985 ;jp 44-45-
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~2-3_ DS2Aygpjage§
 

Le travaiileur peut 6ventuellement recevoir certains 3vantages en nature,
 

notwment le logement . L'article 83 pr4ciae que tout travailleur engagA pour
 

executer un contrat de travail dans un lieu differ-rt de celui oi iA a an
 

r6sidence habituelle , et qui ne peut , par sea propres moyenu , se procurer
 

un logement suffisant pour 1.i et sa famille , doit tre log6 par les soina de
 

l]empleyeur . Dens ce cas , il doit verser A 1'employeur au plus tincertain %
 

]6gal de 3on revenu , fix× par arrat6 ministerial ( actuellement 10 ).
 

Dans certaines industries ou professions enum~ries par arr't6
 

minist~riel, l'employeur doit fournir une certaine ration conforme aux normes
 
ligales , ou lui verser In contrevaleur en espcea sur la demande du
 

travailleu' 
( art. 84 ).( 11 eat A noter que cct article eat tr s rarement
 

appliqu6 )
 

O.-e le repos hebdoradaire ( 24 h conscutives minimum ) , le
 

travailleur a droit ii un cong6 pay sur ba.,-
n!,0i-i 1,2F jours par mo~a de
 

travail .
 Cc cong6 peut atre major6 par le d.lai de route ndc~asaire au
 

travailleur pour se rendre A sa r6sidence habituelle 
.
 

La fenme employ6c a droit A un cong6 de maternit6 de 12 aemaines
 

cons~cutives .Elle a en plus droit A deux repos d'1/2 h par jour pour
 

allaiter son enfant .
 

En outre , dens certaines circonstanceS ( dec~s , mariage des enfants
 

etc), le travailleur a droit A des cong6s 'de circonstance' de 4 A 10 jours
 

Le nombre de jours f6ri~s lgaux eat de 12 actuellement , auxquels on
 

init ajouter un certain nombre de jours fri6a ( ou chm6s ) extroordinaires
 

qui eat !! ,zoyenne de 14 jours par an
 

Bien quc les organiaations professionnelles sont officiellememnt lgalea
 

et libres , ce n'est que tr s r~cemment que l'on assiste A In cr~ation du
 

syndicat des travailleurs .
 

Le nombre minimum de travailleurs par dl6c1u6 , lea modalit6s d'61ection
 

etc.. sont fix6s par arrat6 ministeriel
 

Le licenciement d'un ddlgu6 ou son suppltant doit atre approuv6 par
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l'inspecteur de travail . Cette condition s'tend 6galement aux cendidats
 

ddlgu~s et aux ancienn ddlgu4s pendant une p~riode de 6 mois apros
 

lexpiration de ],,-ur mandat , 

2-2-6 -Engq&menft _9sf-trange__ 

Eat Considrt , t r-iwileur to jercsnne qui possqdez-,,:4c,"ut, ne 

pas la nationalit6 r-wtndaise et qoi ,xerce ou Souhitti V xercer utre activit& 

profess ionnel le s:tari e au Rwandn . 

Tout traviillcu:- 6trangvr doit done nvoir un permis de travail qui doit 

tre demand6 par 'employvur mupr6s de l Direction Gn6rnle du Travail . 

Toute detmande de pernni. da t rivail doit - !,. fournir toutes 

les raisons majeures (IL recrute-ment t, I6tritnger 

Sauf en can d'accord du Ministre syant le travail dana sea attributions 

il sera ndjoirit it tout t rfivil IlIur 6tranger un homologue rwandais propos6 par 

l'employeur . 

3-3 . Fngagementdes _travailleurs 

En principe , I'enggcment de tout travailleur de niveau supdrieur .u 

manoeuvre doit se faire via le inist~re de ]a Fonction publique 

La proctdure normalto eat In suivante.: 

Loraqu'un employeur vet proceder it un engagement , il envie au Minifop 

une formuj.aire qui donne Ie profil do travaii1eur souhait6 . Le Minifop 

affichern cette demande pendant doux jours , puis , parmi lea candidats 

inacrita et reux qui se trouvent dt-jit dnns son fichier comme dewandeurs 

d'emploi , rhoiaira reux qui ont le profIv correlpondant . Cette liste sera 

envoye i l'cmployeur, qui n cop.ndant. It droit I(- refuser a 'it estime 

qu'aucun cndidat ne lui convyent . Dons re csa , In Mnifop lui enverra 

d'autres candidata , ea sinri do sou,t.o jusq,'au moment que 'employeur soit 
sat isfait. 

En pratique , les enployeors ne sulve.nt pais toujours cette proc6.dure qui 

eat parfois lente II1. put mbaurcher quoIru'un it titre t:emporcire , qui 

deviendra outomat iquement. permnnent ' ii ro St e p1usId 3 mois lads 

1 entreprise . 11 pout egn]ement engaigrr quw.l u'un directement A t.;tre 

ddfinitif , puis fnire une demmde do r6gularistion, q4i: 1I,0coottr , 

Sur les 146 ens individuels 6t udi6a par li Banque Mondiale dins son 

http:sulve.nt
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enquite (1) , seuls 44 travailleurs ont trouv6 1'emploi via le Minifop , 43 

ant trouv6 le travail sur base de connaissance ou de recomnandation
 

personnelle , 45 par leur prrpre recherche , et 1H par d'autres moyens
 

En principe , en ce qui concerne le travail A dur6e ind~termin.e chaque
 

partie a le droit de mettre fin unilatLrulement au contrat . ( article 35 du 

Code de Travail ) Dons (e cas , seul If respect de Ia duroe de pr~ovia est. 

exig6 .
 

11 eat cependnnt A ioter que dans I',.rticle 38 du rllme Code , il eat 

mentionn6 que " tout licenciement du travail leur doit ,tre fond6 sur un motif 

lgitime ". (4et article eat con.idere par lea nuteurs du Code ( Le service de 

la ligilotion de ]n Pr6sidence. ) comme en coatradiction awec 1'article 35 

"I.e principe de cet article ne concerne normaloment que le contrat 6 

duroc d-term inet dont In loi ne traite qu' a partir de son arti'le 42 , et 'on 

peut p,-n.er que c'est erronf~meta que 'article 38 se situe parmi les 

dispositions propre" ,u (ontrnt i durie indeternin~e , d'autant plus que cet 

article ent en -ontrdiction fornmelfc anvc le principe figurant A 'article 

35 auivant IequeI ' If,contrat de travail it dur(, ind6tcrmin6, peut toujours 

cesser par litvolontf- de l'une des partie.' ; pir aillours , ]'article 41 ne 

pr6voit d'indemnxt6 pour rupture de contrat i duree indtcrninde qu'en 

l'absence de pr.eavis ou si It d1ni de pr6avi5 n'a pas 6t. respect6 .
 

( L~gislrtion du Travail - Service de la Legislation de Ia Prdsidence de In
 

RUpublique - Kigali 1973 - , 22 )
 

3-5 .. gd~murgAmdr contr~jh 

En principe , il exinte un bureau d'inspection de travail , chargd de 

surveiller le respect des lois et r~glementation du travail . Ce bureau 

attnch no Minifop , 'ispose d'une antenne dana chaque pr6fecture . 

En pratique , c, bureau eat peau actif . La principale raison de ceci est 

qu'iI dispose de trop pel de moyen . Le.a insperteur. de travail sont nu total 

13 pour tout le pnys ( I par prefecture , et 3 au bureau central A Kigali ). 

(1)L''-ploi den. e secteur moderne , doc op cit , tableau 10 
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Ils ne disposent en plus d'aucun moyen de dAplacement .Dana ces conditions
 

on comprend aisAment que leurs actions se limitent souvent aux alentours
 

imm~diats de leur bureau .
 

Le respect des lois et r~glementations de travail d~pend donc en partie
 

de Ia bonne volont6 des employeurs , et aussi de certains moyens de pression 

que poss~dent les travailleurs . Le plus efficace est In menace de recours en 

justice par le travailleur en ,-as de non re.3pect des rtglementations . 11 

n'est cependant utilis6 que lorsque Ie travailleur est sr de perdre son 

travail pour usn raison ou iune nutre . Cette menace de recours en justice 

constitue pourtant une pression suffisamment forte pour obliger 1'employeur de 

respecter certaines r~glementations , comme congh pay6 , assurance maladie 

caisse socinle , car , en cas de plainte du travailleur ,les amendes sont 

trhs lourdes .
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CHAPITRE 4 - ANALYSE DE LA STRUCTURE DR L'EMPLOI 

Dans leri troi3 chapitres ci--desnus , 1'objectif principal est de faire 
une description pr6cise du marche de I'emploi .
 

Par- contre , dans ce chapitre-ci , 1'objectif principal 
 est de faire une 
anrilyse dc ce morch ! . 

Un de.o premiers aspects A examiner eat lt structu,-e de ])emp]oi rwandais, 
cl ass6 par emploi for,_el et emploi inforinel .
 

Le ditoupage formel-informel est 
 fatt A Prxtir des crit6res quivants 
1) Lit nture dfn entreprises : gi l entreprige est officiellemient connue 

comme telle , -t. ' inisgsable via Ies documents Itkgaux ( cegitre de commerce
 
pat tte , liste dr 
 Soci t, etc .. ) , itlor; tout eimploi provernant d'elle est 

-onn idtr-6 comme torm . 

2) Au Cts oi Ia it tiiture (t! I 'nt 'fmrpriseWesti claire , a1ors C'ent la 
miture de I 'emp (o'i,ui ,s t dt ermii winte iI s' ag it: f' d'Un empl.o i dclarh
 
saisi.sabl conmm-
 it(-Pgistre.s ( s..l dans If-!; offi ci,.lis Cai e Snciale , Stcurith 
Sociale etc ...) , ailor; il ,;t t: u;,; do ; '1.1p!. for-Mel
 

3) [ans toais i Cs sutrer; cooi: , cep Ioi ,.t n ftnel
 

Le tblew,u ci-dessoum donno la 't ructure do IPemploi hors des AF
 
Exploitations Agricoles 
 Fmnilialen : il s' sgift des; un itts ruralen fatmilialps 

qui exp .oitent d'une fa;con truditionne l o It?.; terr,n ICur appartenant ou mines 
A leur dispogition . Ce, exploitations Fiont prfois d&signbfos sous le nomi de 
"Explioitt ior,. Agricoles Tradit i onei Le " ) 

Comm#- on peut s'y attendre , 1'eploi hors des ,xploitations agri,:oles 
familiiles emit tr6. modes te . I1se situe outour de 10 % A 12 (i lade 
populsntion active ( pour emnv.re , In population octive df 15 nn . plus se 
situe , eri 197 , A lrivir( I 3, 128,022 ) 

Si ['on no tient compte quC do sectinur fornmel , lo proportion est encore 
pLS fnible , environ 5., (10mIn population active 

Cette situation indiqu c Irirem,-n que I'6.conomie rwandaise viit seulement 

nu dikbut fde na modernisntion . 



- 51 

4-] . L'emploi dans le secteur formel
 

Si 'on prend uniquement le necteur formel , 46 .%de V'emploi provieanent
 

du service A In coll -ctivit6 . En dMduisant In part dile aux activit~s priv&es
 
ONG , organisations -eligiuses , etc ...) qui e3t estimbe A 17,000 cmp~ois
 

environ , ii reste quelque .55,000 emplois , soit 35 %du total de ;'emploi 

formel qui .ont directment t Ai I1'Ftt . I,'emploi du secteur moderne est 
done largement 6 perdtnt df- 1'Etat. , qui emploie directement 41,833 

fonctionnair-s , et 11,00 emplois plein--quivalents . 
Si l'on tient compte des autres emplois directement lie-s A une
 

intervention tatique (Luis leg autres secteurs ( les entreprives 

msnufacturi6res .tntiques , l]s compagnies nationales de transport etc ... 
1'emploi d au st.teur privf§ moderne ne doit pas d 'passer lee 60 .%de 1'emploi 

formel . 

Lo' secteur industrit' manufacturire mbrite tin examen particulier . ( Par 
industrie mntifacturi,, re- , nous 'i6lsignons la product ion des biens qui peuvent 

!tre classes dans 1'un dos types Fuivantts : agro--al imentai re, textile et culir 

bois , pup ir . imapression , rhimique , nitallique , non-m6.tallique.) 

[in effet , nilligr les nombreux efforts du gouvernettent , 1'industric 
moderne ne fourrnit qu'un nombr, ssez modeste d'enmplois , entre 10,000 et 

12,000 , dont 4,500 au moins proviennem. directement des entreprises publiques 

et parastatnles . Ce fait dajnote In volont gouvernementale de d?.velopper ce 
secteur par um-e intervention directe qui se traduit par In Crb.tion des unit~s 

de production relativeme(nt lourdes utilisant. tine te'hnologie plus ou ,oins 

moderne . 

Les entreprises priv~os , elles , sont beaucoup plus modestes et se 
concentrent dans la fabrication des hiens de consommation e,/ou substituables 

flux biis d' import.ation . 

La linte I ci-dessou donn,: le total des ,entreprises manufacturib-res du 

Rwanda que noun n.ovnes idonti' i&-s en 1986 , sur bat;, de iff6rentes sources de 

donn6es .
 

LI list- 2 r,.pr&sento I.P ,.ntreprises pub]iques et parastntales dans le 

meme secteur 

Les tableaux 24,25 et 2f; donnent les caract~ristiques des entreprises
 

manufacturires privies et publiques .
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Liste 1 : DAtail de l'Industrie Manufacturi~re 

ABATTOIR : 

USINE A THE 10 

USINE DEPARCHARGE CAFE 1 

BOULANGERIE , BISCUITERIE , PATE 34 

HUILERIE 3 

BRASSERIE , LIMONADERIE 4 

CIGARE , CIGARETTE 2 

USINE TEXTILE 2 

ATELIERS DE COUTUE, ARTS 90 

TANNERIE: 4 

USINE A SOULIERS 2 

COORI)ONNER IE 12 

MENUISER I 124 

IMPRIMERIE Ir 

INDUSTRIE PAPI'ER 1 

INDUSTRIE ciiM QUE 19 

CIMENT ET CHAUX 4 

BRIQUETTERIE , T1JILERIE , POTERIE 36 

USINE SAUCE TOMATE 1 

MINOTERIE 1 

SUCRERIFE 3 

MATERIAUX DE CONSTRUCTION 5 

INDUSTRIE METALLIQUE 61 

DIVERS 7 

TOTAL 442 

Source Lea difftrents listes et tableaux ici proviennent de Situation des 

6tablissements du Rwanda , op cit , p 34 et suivantes 
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Linte 2 : SociAt&s industrielles publiques , parastatales ou mixtes 

ABATTOIR I 
LAITERIE 3 

ERASSERIE 1 
JUS DE FRUIT 1 

SUCRERIE 1 
RIZ ICULTURE 2 

USINE A THE : 10 
TANNERIE: 1 

IMPRIMERIE 2 
RAFFINERIE ( PYRETHRE ) 1 

EXTRACTION DE QUININE 1 
USINE D'ALLUMETTES 1 
PRODUITS PHARACEUTIOUES 1 
CIMENTERIE 1 
FONDERIE D'ETAIN 1 

FORGE 1 

TOTAL 29 

Tableau 23 :Structure de L'eaploi en 195 

Formel 1 1nforapl I z Total I 
total emploi total empioi 

ePploi forme! emploi inforiel 

Agricu,tore 22,6) i, i.77% 14.44 32,500 9.72? 1,.28% 55,136 16.48% 
Indi t(, ctractive 6,,0') 2.091 .1.4'.! 3,000 0.'01 1.69? 9,989 2.991 
1ndtslr; mauficturieie 
fau el,LIectricite 
8.f.P. 
Collprce,HoLeIRestau 
I ansport,Communication 

'0,214 

1,200 
24,572 
9,830 
2,41H 

j.05%A 
0.3bz 
7.5% 
?.4t 
0.21 

,.521 
0.77t 
1 6.252 
t27 
1 5.? 

1It,i21 
0 

2 ,2 
14,040 
J,0K 

34.'4,.45.,01 126,8 5 
G.U0 Ili.001 1,210 
2.211. .32, 1. 
4.28? 7.90% 23,870 
0 2Z 1.72? 5,481 

37.921 
0.361 
9.611 
7.14% 
1.64% 

Banques etAssurances 3,533 lOt.? 2.25? 0 0.001 3.00% 3,533 1.06% 
Service collectif 73,472 21.96? 4,.'o 0 0.00% 3.00? 73,472 21.962 
Service auxparticuliers 1,0 0.5,,.1.19? 1,000 0.301 0.561 2,870 0.861 

TOTAL 156,734 46.0151100.001 177,78b 53.151 100.001 34,520 100.00 



--- -----

44\
 

leta.blisezent eploI ep~p ariI chdfe d'AfJI sal oyen CAsye rap ort 
I 't~r nit,fe ' _ (unj e) !etabliss tmentet loi en$ fw IxOOO~fwla.CA1, 

41427 2 ,07dYJSectu ubic~ 23~1 9012 1i28,51 17,3 21.9511 

Tuableau 25 Investissesent par eolo Z J 

Iivsisoe t 
IV dgobsirvati emoi Ip -eip of-ipar epis 

~ I noibre irysisl Oe;.loisi.K 
onsinvestissesentj 

..I .. ... . . ... . .~ 

i4 1pub. t&paraa (I 14 4243 2, 8 194 P .~~\ 03 f ~ 56~A , 

En trepie I2.I06 1~e~ ~ ~ es (4)f- 9 1 42~ 

------... - .....------- ---
ipny ifitehos ,2 1' 5hO32m~~O1 28 

---- .. 


1 (st2)(3 24 7169 1 .99~. 41 10,
0I 150 

.. . .. . .. .. ... -- - - - - - ---- I
 

- -- - - ~-I ~ - - -- ---- ------

investi'd 1 [' 3,69 I4ih;5 j i' 15010Milions ( 4 1 1mlin7I 

-<32O1 - 

- - - - I e a u 26 Re'oRnten a r net Feraote 

,noobre Ichif d'affaire'ainvest .A /Invest~I ~ ~ ~ 
Ad'observatiol I 4 L .C~az1ion)" 1(sillion)k ..... 

------------------- - - ----. -- --7----- - --2- I- -

Setu pub] c 1 30'2 33i~ 7QI16 545 

Secteur prive 2 6,W I A4 

IREaseENtio IN' iOTEI I i .A/'A R (aR oINV oni 



- 55 -

On peut noter que
 

- Le choix d'une technologie noderne ft't que l'investissement par emploi 

soit beaucoup plus hle,6 duna lea entreprises publiques que dana lea 

entrzprises privhes . 

- Malgr6 cette technoligie , le renidement de l'emploi du secteur public
 

eat infbriour A celui du sectectr priv . Le rapport C.A./EMPLOI du secteur 

public est seulement 30 % du P cteur priv6 . La valeur ajoute par frw investi 

eat de 0.362 pour le sect--'r public et de 0.598 pour le secteur privk 

- Suite aux difficultbs rencontrhes par de nombreuses entreprises
 

publiques ou parastatales ,le gouvernement a manifest6 sa volontL de ne plus
 

soutenir les entreprises dNficitaires
 

Si le Gouvernement applique formement cette politiqjue il eat possible 

qur duns 1,-.!s ann;vs A venir on assistera A une rHgression do l'emploi dans 

1'industrie manufacturi~ize suite A la fsrmeture.des entreprises qui 

.s'av¢.rent non-vinble.s . 

11 est cependant plus probable quo 1'Etat va essayer avant tout de 

redresser la situation des en. reprises actuellement en difficult?, , et 

n'abandonne que ies entreprisf'.s qui sont en situation extrme 

4-2 . L'eploi dana le secteur informel 

C'est dans le secteur informel que se trouve plus de 50 de l'emnploi 

hors des Exploitations Agricoles Familiales ( E.A.F.) : 177,796 emplois , soit 

environ 5.5% de Ia population active . 

II est A noter que ces chiffrcs constituent trts probablement une 

sous--estimation . En effet , les gens de maison ne sont pas pris en compte 

dans cette estimation , par le simple fait que 'on ne dispose pas 

d'.nformations suffisantes pour les estimer . 11 s'agit cependant d'une 

cathgorie numhriquement importante : en 1978 , on a dhnombrA quelques 25,000 

poruonnes dans cette cratsgorie lors du reconsement . 

Pour les m(Pmes raisons , nous n'avons pas tenu compte des vendeurs
 

ambulants , qui constituent pourtant dans plusieurs pays du tiers-monde une 

cat~gorie tr&n importinte d'emplois informels , par In simple raison que ce 

mhtier J'exige ni conrinissance particuli6re , ni investissement important, et 

est pratlcablo A peu prk.s A tout Age . 
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II eat 
6galement probable que i'emploi informel dans I'agriculture eat
 

sous-cstimk .
 

En effet , les estimations ( cfr 2-3-2 : situation actuelle de l'emploi
 
agriculture) pr~sentent une fourchetti, entre 55,600 et 
65,500 . Par prudence
 
le chiffre retenu eat le plus bas 
, c,' qui entraine une sous-estimation 

Ce qui caracthrise l'emploi informel est. li tr .snette dominance de 
l'industrie mar.ufacturi6re 
: 116,621 emplois , soit 65 % du total de L'emiploi 

informel . Malgr6 l'impor.d.:nce cie la fabrication des biares traditionnelles , 

il reste n~ammoinm 47,600 emplois pour In production d'autres biens , dont une 

grande partip sont des biens durables ( Brique , tuile , mobilier ...) . 

On remarque quo l'industrie manufacturikre informelle 
, mn.lgr6 In
 

modestie de an production 
, est 4 fois sup~rieure A ]'industrie
 

manufacturi? re moderne en terine d'emp]oi
 

4-3 . Anallye de ]'nsmble 

Les branches Ies plus porteusen de 1'emploi hors du cadre des EAF sont 

1) .'indu-strie manufacturiekrr . 

2) Service A la coilectivit., . 

3) L'agriculture . 
4 3---1 Industrie Manufm turi6re
 

Ici , le fait 
A relever est que ]a part de l'industrie moderne eat
 

seulement de 10 % du total de I'eniploi de cette branche, el, ies 90 % autres
 
proviennent du secteur inf'orneI , et ce , malgrh lea efforts 
du gouvernement
 

pour d6velopprr I'iidutrie moderno 
.
 

L'inves issement priv6 dans ]'industrie moderne se dirige surtout vers
 

lea induttr-es de substitution pour les biens do consonunation . Vu
 

l'truicesse du mnrch , qoi se 
limite surtout aux zanes urbaines , il at peu 
probable que 
 'on puisse utilisor ce type d'industrie cormne moteur pour le 

d~veloppement dt- I'4conomie et. de I'r.mploi .
 

Par ailleurs , les 
difficuts rencontres par les entreprises publiques 

ainsi (ue litsituation financi6re difficile du gouvernement nous iu.nnent A la 

conclusion que l'intorvntion directe de I'Etan dans re secteur n'est ni 

possible A moyen terme , ni souhaitble . 

L'importance des investissements par emploi ( 1.3 M Frw dans le priv6,
 

et 2 M pour les entreprises publiques ) rend tous les plans de d6veloppement
 

de 1'emploi 
par le binis de l'industrie moderne quasiment impossibles 
.
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Dana l'optique de dt~veloppement de l'emploi In seule possibilitA serait
 

l'industrie trks 16g.re et l'arti'sanat am~lior , et ce , pour de nombreuses 

raisons :
 

-Main-d'oeuvre intensive 

--Faiblesne du capitel investi , donc plus acctssible aux entrepreneurs 

-Fa(ilit6 de gesion ; 

-Plus grande souplesse d'adaptat icn par rapport nux unit-s lourdes
 

-Correspond mieux A l'htroitesse du march6 et facilite le problme de 

distribution .
 

4-3-2 . Le Service A la Collectivite. 

Le service 6 la collectivit constitue Ia deuxi-me |ranche en ce qui 

concerne l'emploi. 11 se repose essentiellement sur le fonctionnariat qui 

s'est fortement developpid dnns le pass? , suite A La politique d'engagement 

massif prat1qu&,, par I'Etot ,t par la r~forme scolnire!qui entraite une 

forte demwinde ,'eusniguant. 

La crise budbtotair,, atuel le , i1n:5i que I3 part. des dhpennes du 

personnel laiss, prlvoir que , dans I'avenir , Ir Gouvernement ne pourra plus 

poursuivre In some politiquv d',mgagement massif. 11 est probnble qu'A mayen 

terme , le service A In collectivitU connaitra une stagnation , ou au mieux 

une trtk-s croissancel6g6re . 

4:1-3-3 . Lein oi gricole 

11 occupe In troisi6me place dans l'ensemble de lemploi si 'on tient 

compte uniquement di' l'emploi nalarih . Cette branche , qui occupe 90 % de is 

population active si )'on tient compte 6gnlesent des Exploitations Agricoles 

Familiales , joue rertainement un rale essentiel , et toute politique de 

d.veloppement dit passer par ello . Cependant , pour qu'une telle politique 

puisse rhussir , on doii d'ubord r-soudre le problbme de marchb . 

Des recherches approfondies doivent Atre faites pour dhcouvrir les 

possibilit.s de marchh nationail et international , ainsi que les possibiltbs 

d'int6gration de J.'industrie et de l'ngriculture 
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4-4 . Influence des r~glementations sur le marchk de Travail
 

Le march6 de travail est rAgis par un code du travail .
 

Parmi lea differentes riglementations deux peuvent avoir des influences
 

dhcisives our le march6 de travail formel Elles concernent l'engagement des
 

travailleurs et le salaire .
 

11 faut tout d'abord souligner Iv fait quo ces rhglementations ne
 

concernent que le march4 de travail formel Autrement dit , elias ne touchent 

quo 5 % de In population ltive ( ou ]a moiti de 1'einploi ho's E.A.F.). 

"1-4-- .Engagent des Travai lleurs 

Lea rhglementations concernant l'engagement des travailleurs sont 

importantos dans la mesure qu'elles influencent la mobilit6 du marchh du 

travail 

Lgalement , le Ministtro do la Fonction Publique eat le seul organisme 

habilitt A g~r,:r 1e ressources humaines du pays . Ceci eat dQ au souci de 

l'Etat d'utiliser de maniAre optimale le personnel qualifih qui constitue une 

ressource rare . Sur base de ce principe , tout offreur et tout demandeur 

d'emploi dolt s'adresser au Minifop ( pour dhtail , voir chapitre 3 , point 

3.3 ). 

En ce qui concerne Ian cadres hautement qualifi~s , le probl~me eat un 

peu plus nuanch . I.galement , on ne pout obliger personne au Rwanda 6 

accepter un travail contre son gru . Copendant , par le biais do l'octroi des 

bourses d'htudef , tous lea r-wandais ayant requ une formation universitaire 

( dana le pays ou A l'6tranger ) ont l'obligation de se mettre A la fin de 

leurs 6tudes , pendat 5 ann au moins , A la disposition du Gouvernement 

Rwandais en contre partie du montant de l'aide fin,;,cihre qui leur aura 6tt 

consentie , mam si le Gouvernement reate libre de lea engager dana sea 

services ou non . 

En rhalit , le r]e du Minifop come intermhdiaire sur le march6 du
 

travail eat fvssez limit4 , cosme on a vu au point 3-3 .
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Il 
reate cependant vrai que les employeurs 
, m .me s'ils peuvent
 
contourner cette obligation par diff~rentes mani~res (1) , sont 
tenus A
 
respecter cette loi sous peine d'amendes diverses 
.
 

On peut se demander d~s 
lors s'il y a un 
sens de maintenir une telle
 
obligation l'gale 
.
 

11 est tout A fait 
l~gitime de Ia part du gouvernement de vouloir g~rer
 
au mieux les ressources humaines du pays 
. Cependant In quebtion est 
de
 
savoir si 
cc scuci 
, pour aussi lgitime qu'il puisse Atre 
, justifie la mise 
en place d'une dispositon de controle du march6 de travail 

En effet , s'il pourrait paraitre raisonnable A premiere vue de vouloir
 
g~rer d'une fa;on centralis~e les 
ressources humaines,en pratique 
, ce syst~me
 
prksente de nombreux dsavantages 
.
 

1) Comic tout systkeri bureaucratique 
, il Pat lourd et ne convient pas A
 
un march6 de travail que 'on est en train do chercher 6 dynamiser ;

2) Ciomme il arrive souvent danf des systhmes centraiss , le r~sultat 
obtenu est parfois contraire au but souhaitl 
. Au lieu d'avoir une util"isation
 
optimale des 
ressources 
humaines 
, on 
arrive a un gaspillage : affectation non
 
adequate , rigidit du systme qui 
rend lea corrections difficiles 
, lourdeur
 
du systre qui entraine 
un gaspl lage de tenps etc ... ;
 

3) Un s)yst~me centralis6 (-st peu motivant pour lea 
individus , cL 
entraine A In longue lea gens vers 
une certaine passivt;
 

4) Maime 
si PEtat dispose de In possibiltl de 
fait de forcer lea
 
individus A occuper certaines fonctionn 
, nous estimons qu'une telle mesure
 
eat toujours A d6conseiller 
:ine personne peu motiv6e eat 
toujours d'un
 
rendement m6diocre 
, quelle que soit 
as qualification .
 

11 eat donc pr4ferable que le role du Minifop noit rl-duit au niveau de

possibilit 
pour ceux qui 
souhaitent l'utiliser 
, tant pour les employeurs que
 
pour lea employ~s , et ce , pour lea diff~rentes raisons 
invoqu6es ci-dessus
 

A celles-IA 
 on peut en fait en 
aaoiter W'autres :
 
l)En multipliant 
les contrles bureaucratiques 
, on multiplie par Is m~me
 

occasion 
les possibilits d'abus de pouvoir 
.
 
2)Ce controle du marchok de travail 
introduit des distorsions dana 
le
 

systhme , au dAfaveur de ceux qui sont les plus dynamiques 

(])Cfr point 3-3 ci-dessus
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En effet , comie nous avons vu au point 3-5 :menure de contriole , le 

bureau d'inspection de travail dispose de seulement 13 t.specteurs . [u fait 

de leur petit nowbre , ces inspecteurnj no peuvent corirl#or qu'.ln nombre 

restrcint r'entrevrises , en 'orccu-erue ,;les qui snnt los plus prospb.res 

Autrement dit , I-; .ntroprisfe; Ions plus dynoin qutes solt l eI plus exposes aux 

contrllles , tias 1111!If.f; autrco chkppeo t f : il|inent. A ('eft tt osure . 

En rAiiui , non; o.t 1mons qu' iI en t r4:commundabl,_edio juppr ner lIn 

forict ion deo gest ion 'rnttilte des ronsourr:en humainef; (tr. Minitol, . 

II .ern ben phis ut. i dio transformer e:tt l. ol Ltght]).( (1] tfSU(' W itide 

aux ent.rep r 165 , Ui)o sorto do bureou rde ri*crut,ion t mis A In disposition de 

tout li mone , triot (eux qui off'ront qt. ceux qui cherchent. de 1'emploi 

1-4 2 . Bnr' mt 5111I r iit i 

Le gouvoinement t osnty?'.y de rb.gulariser 1t! niveou sBl'nrin en 

introduisnot tut t, tr,)m( off'Ut:icil qo i impose de. salIires minima jusqu'au niveau 

des cadres 

Ia qu est. ion quo no:; rious posons en t : et f- que cet-to rhglementation1 

e t, it(Vquat- ;)our I 't!onom ae r'wandnise ? 

Les ion:tthitit sions0Viwt.es peuvent permettire de rtpondre A cette 

question : 

- Le marrh" de travoil ru ;iwunda pr.sente un d~s4'quilibre clnsiique: 

on se trouve devtnt unie surabondance de min-d'oeuvre non-qualifi~e , et une 

insufftianoce do moin--d'outivro qualific' . 

--Bin quA ' urit.ni, ntion et ,tncore un phbrnombne rhcent au Rwanda 

In croi,sanrtce dR-0AthgrJ1dhiqO- risque de provoquer dns on nvenir proche une 

forte pro:ssion tir let; rbgions rurle, , et ncc*,l1rc le mouvement de migration 

vers lon villes , driont It croissance onnuelle est dhjh de .q % A I 'heure 

actuelle . 

Noun pnrtons du principe de base que Ic snlnir' est avant tout un 

r~gulnto-ur 11 constitu, le facteur d'hquilibre sur le marchh de travail , et 

de ce f'nit, doit pouvoir s'arapter aux r~alitts bconomiques et 6voluer vers 
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le point d'Aquilibre .
 Le salaire doit done 8tre le r6sultat des forces du
 
marcht de P'emploi , et hventuellement des n-gociations entre les diffhrents
 
groupes . Toute r6glementation introduite arbitrairem,.nt risque de fausser le 
jeu , et emptiche le marchh dattoindre Ron skquilibr-.
 

Dans le 
contexte rwandais , on constate que :
 

1)I1 y a surabondance de main-d'oeuvre non-qualifihtc 

2)[1 y a insuffisance de main-d'oeuvre qualifite , surtout au nivf-au des 

techniciens ,t de cadres ; 

3)Avec In pression rural#- suit(! 6 , onLh croissance ditmographique 


assiste 5 un phtombne migratoir.- urbain imfportant 
 . 

Suite 6 ces constatatons , il est 6 recommander de libtraliser 

totalement le wElairt! .
 

Cette libhrilitsntion aura les conshquences suivantes 

1) Baitsse det; salaires les plus bas . Cette baisse aura des effets 

positifs suivant, :
 

- Inciter lon entrepreneurs 6 utiliser 
 les technologies 6 main-d'o.uvre 

intennive ; 

Diminizer les coilts de production , permettLant ainsi A une s6rie
 
d',!aitreprxses 
 qui ne sont. par; rt-ntables dans les conditions actuelles d'entrer 

sur le o:archA ;
 

- Dissuader la population rurale d# migrer vers lea villes dana 1'espoir 

de trouver un travnil r6munt-rateur . 

2) Bnisse vrnissemblnble des salaires de certains mt.tier. dont la 
qualification se trouve dbjA en ahondance sur le marchA actuel .
 

3) llau.sse des salaires 
pour lea postes exigeants des formations 
recherchAes , notasunent des techniciens qualifiks et lea cadres supbrieurs 

Cc jeu libre dv nalaire entrainern tine srie d'adaptation do la sociAtA, 
et 1'am6eRzF, petit A ptit vrs le point dl' quilibre .
 

lien entendu , (ct &quilibre ne peut Atre atteint 
 que si et seulement si 
on, donne aux autres composantes (ie la socihtA Ia possibilit6 de s'adapter 

librement aux circonstances . 
Ceci eat particulilrement vrai 
en ce qui concerne ]a formation
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Comme il tnit d.jA noulign6 , un des d6shquilibres du maurchk de travill
 
rwandais 
 est le manque de main-d'oouvre qualifioe . Tout ce qui peut
 
contribuer A amMiorer 
 ctto situation ierf le hienvenu .Dans cette optique 
noun st imons quP 'on dnoit convinuer A encourager le mouvement d' e-cole libre, 
mime s cos ?co-oes no prs.';ent .nt pas des programmes confornies aux programunes
 
prhvus par I' Etat 
 . II vout miux Waisr, A In Joi du marhh Ie soin de
 

sandctionner Ileo progr llmes propos .
s 

1t4 rj en tendu , (:v j.u d'offre vt de a demande dolt passer par une phase 
d'erreurs Pt. 'I'(d.'ii is ,Co I p-U t preldrp plusicurs annes , mais c'est 
wulemont A re pr ix qu, 'on p uise dynamiis-r l', !c:onomic et obtenir tn 

&4 il I ibr t I ong tt iii . 
I1 rut tile de so roppir que les r.gIotentatjiozns snlriil.ls actuelles ne 
touchen t qu I" mnar'ih 'orm.I d ['"'mploi , t. t r6s part iQd1e.-ant Ie marchM 
informl I En di'finit if , uiie libhra lisation dans ce domRin n'affectern que 
9 % au plus dJ Ia populant ioii ; t ivo; . I.e momenL cst dor parfait pour 

emvlolger de tlI Jrb w'fom, . 
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